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Écologie, sécurité et conflits armés en Afrique
Comme une maladie… une détérioration de l’environnement, surtout lorsqu’elle 
se combine à d’autres facteurs de stress, tels que la pauvreté, la globalisation, 
une mauvaise gouvernance, l’inégalité et les migrations en masse, peuvent 
saper des sociétés, causer des guerres civiles et mettre des états en faillite.

—William Mansfield, 2009

L’histoire est pleine d’exemples dans lesquels une raréfaction des ressources et une dégrada-
tion de l’environnement contribuèrent à susciter des conflits, voire même à conduire à l’effon-
drement de sociétés et de civilisations – dont certains remontent aux origines de l’histoire écrite.1 
Parmi ces exemples, on peut citer entre beaucoup d’autres certaines populations de  Mésopota-
mie et du Moyen Orient, les Mayas d’Amérique Centrale, les Khmers d’Asie du Sud-est et les 
Anasazi du sud-ouest des États-Unis. Comme l’observe Mary Ellen O’Connell, « Dans les années 
1970, les dirigeants japonais furent les premiers à suggérer que la sécurité nationale va au-delà 
de la protection contre les menaces militaires traditionnelles. Ils le firent à un moment où les 
dirigeants [américains] faisaient pression sur eux pour qu’ils dépensent plus sur la sécurité. Les 
dirigeants japonais soutenaient que l’argent dépensé pour la protection de l’environnement ou 
des sources de denrées alimentaires et d’énergie devrait également être considéré comme 
contribuant aux dépenses de sécurité nationale. » 2 Cette connexité entre l’environnement, la 
sécurité et les conflits armés illustre parfaitement la situation de nombreux pays africains.

Des rapports complexes entre écologie et conflits existent en Afrique. Un environnement 
dégradé peut réduire les chances de paix durable et mettre en danger dans l’avenir les moyens 
d’existence des populations. D’après Peter Gleick, « Là où l’eau est rare, la rivalité à propos de 
réserves limitées peut conduire des groupes, des collectivités voire même des pays à considérer 
l’accès à l’eau comme une question extrêmement préoccupante. » 3 Il y a toujours un risque de 
voir une diminution de ressources et une dégradation de l’environnement entraîner une région 
dans un cycle infernal de pauvreté, d’instabilité politique, de conflits armés, de dégradation 
croissante de l’environnement et d’aggravation de la pauvreté.

En Afrique, les problèmes sociaux, économiques et écologiques sont le plus souvent étroitement 
liés. La dégradation de l’environnement ou la raréfaction des ressources peuvent potentiellement 
déclencher des conflits violents susceptibles d’engloutir une région entière et de menacer sa stabi-
lité. La Corne de l’Afrique en est un exemple parmi de nombreux autres : « [C’] est… une région 
dévastée par une dégradation de l’environnement qui se manifeste sous de nombreuses formes : 
déforestation, érosion et salinisation des sols, aridification, désertification [et] perte de biodiver-
sité. C’est également une région de conflits endémiques menés à de nombreux niveaux : étatique, 
régional, national, religieux, tribal et clanique. » 4 Un autre exemple est celui de la République 
démocratique du Congo (RD Congo) : « [La RD Congo] s’enorgueillit d’une abondance de mine-
rais de grande valeur [mais] le pays a été ravagé par la violence liée aux diamants, les maladies, la 
famine et les guerres tribales qui se sont soldées par plus de cinq millions de morts. Depuis les 
années 1990, les armées rebelles opérant dans la RD Congo ont exploité de petits gîtes diamantifè-
res et canalisé les profits ainsi dégagés vers des activités insurrectionnelles. »5
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La question des causes de conflits violents en Afrique a fait l’objet d’une attention particulière 
de la part des spécialistes et a donné lieu à de nombreux débats universitaires aux cours des 
dernières années :

L’hypothèse traditionnelle selon laquelle les conflits violents en Afrique résultent de différences eth-
niques, religieuses ou culturelles souffre de graves limitations. En dehors des « vieux » conflits, les 
dichotomies ethniques semblent être une conséquence plutôt qu’une cause de conflits violents. Les 
dichotomies ethniques, religieuses et culturelles ont toutefois une force considérable quant à la façon 
dont les populations perçoivent les conflits. Ces perceptions sont celles de nombreux combattants des 
deux camps. Cependant, plus un conflit dure, plus ces facteurs ethniques, religieux et culturels entrent 
en jeu. Dans un vieux conflit, quand même les causes initiales ont partiellement ou totalement disparu, 
cette ethnicité idéologique « abstraite » devient une force matérielle et sociale active.6

Dans la plupart des cas tels que ceux du Soudan, du Rwanda et de la Somalie, la rivalité à 
propos du contrôle de ressources rares à des moments de dégradation de l’environnement sem-
ble s’abriter derrière l’ethnicité. Les questions écologiques deviennent extrêmement politisées ; 
en réalité, la situation occasionne une lutte entre les élites pour le contrôle de l’état. « Les 
conflits violents figurent parmi les plus graves menaces pesant sur la sécurité des hommes en 
Afrique. Les guerres menées en Afrique ont causé des destructions massives aux infrastructures 
du continent, déplacé des millions de personnes, perturbé les moyens d’existence et endom-
magé gravement l’environnement. »7 D’après les estimations de la Banque Mondiale, les conflits 
violents qui se déroulèrent en Afrique dans les années 1990 conduisirent systématiquement à 
une perte nette de deux pourcent de croissance économique annuelle.8

Aujourd’hui, la plupart des états africains s’efforcent sérieusement d’empêcher les conflits 
violents sur le continent. L’Union africaine a pris des mesures pour encourager la paix et la 
sécurité en établissant le Conseil de paix et de sécurité, qui a reçu mandat, entre autres, de servir 
de « mécanisme d’alerte rapide facilitant une réaction efficace en temps opportun aux situations 
de conflit et de crise en Afrique. »9

Les efforts que fait le Commandement Afrique des États-Unis (United States Africa Command – 
AFRICOM) pour apporter le développement durable et la sécurité humaine à l’Afrique devraient 
avoir pour objectif plus large de « conquérir les cœurs et les esprits » afin d’empêcher un soutien 
de l’extrémisme et du terrorisme religieux. De même que, pendant les années 1990, les spécialistes 
suggéraient que l’OTAN pourrait « placer la dégradation de l’environnement dans la même caté-
gorie que les pénuries de pétrole, les idéologies agressives ou la prolifération des armements », 
l’AFRICOM pourrait adopter cette perspective.10 Il devrait également accorder une haute priorité 
à deux défis connexes : l’enseignement et les enfants africains. En fait, « chaque année de scolarité 
réduit le risque de conflit de 20 pourcent environ. »11 Un autre problème dont souffre le monde, 
l’Afrique en particulier, est l’emploi croissant de jeunes enfants comme soldats – un des dévelop-
pements les plus déplorables de ces dernières années. En 1996 déjà, l’UNICEF estimait que, pen-
dant la décennie écoulée, on comptait parmi les enfants victimes :

• 2 millions de morts ;

• 4–5 millions d’invalides ;

• 1,2 million de sans abri ;

• plus d’un million d’orphelins ou d’enfants séparés de leurs parents ;

• quelque 10 millions d’enfants traumatisés psychologiquement.12
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A la lumière de l’énormité même des souffrances que ces conflits ont causée aux enfants, il 
est difficile de rester sans émotion.

Rémy M. Mauduit, Éditeur 
Air and Space Power Journal – Afrique et Francophonie 
Maxwell AFB, Alabama
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Première lettre à AFRICOM
Sécurité environnementale et coopération en Afrique

Lt Col Robert B. Munson, PhD, USAFR*

Les relations entre les États-Unis et 
l’Afrique arrivèrent à un moment 
déterminant avec l’activation du 
Commandement Afrique. La ques-

tion, qui éveille l’émotion, est de savoir si les 
relations représentées par ce commandement 
seront focalisées sur les priorités américaines 
en matière de sécurité ou, plutôt, sur un éven-
tail plus large de problèmes de sécurité aussi 
importants pour les États-Unis que pour les 
pays africains. Pour résoudre les problèmes 
affectant ces derniers, le nouveau commande-
ment doit mettre l’accent sur quelque chose 
qui est crucial pour les Africains, à savoir l’en-
vironnement. Afin d’aider le Commandement 
Afrique – AFRICOM, la présente lettre et les 
trois qui la suivent expliquent clairement une 
variété de points en termes de politiques et 
d’environnement et offrent des recommanda-
tions qui permettront au commandement de 
poursuivre ses objectifs.

En octobre 2008, AFRICOM devint officiel-
lement un commandement combattant dis-
tinct au sein du départment de la Défense des 
États-Unis. Même avant l’activation officielle, 
nombreux furent les responsables africains et 
autres commentateurs qui accueillirent cette 
nouvelle organisation en posant des questions 
et exprimant des inquiétudes quant à ce qu’ils 
percevaient comme la militarisation des rela-

tions américano-africaines.1 La formation de 
ce commandement suivit l’invasion de l’Irak 
en 2003 par une coalition sous direction amé-
ricaine et l’extension au continent africain de 
la guerre planétaire contre le terrorisme 
menée sous la direction des États-Unis. En 
même temps, elle réveilla de nouveau la 
mémoire historique du rôle des forces armées 
en Afrique pendanr l’ère coloniale ainsi que 
sous les régimes militaires de l’époque post-
coloniale. La création d’un nouveau comman-
dement, par conséquent, était sûr de soulever 
des inquiétudes, même si elle ne représentait 
qu’une réorganisation bureaucratique au sein 
de la structure américaine.

Dans la mesure où la majorité des états afri-
cains atteignirent leur indépendance dans les 
années 1960, l’intervention américaine sur le 
continent est allée du soutien des pays alliés 
dans la guerre froide à une variété toujours 
croissante d’interventions dans l’après-guerre 
froide. Dans les années 1990, les forces armées 
américaines intervinrent en Somalie, assistè-
rent les refugiés rwandais dans les mois qui 
suivirent le génocide, menèrent à bien l’éva-
cuation des ambassades américaines en temps 
de crise et exécutèrent des opérations huma-
nitaires telles que celles menées au Mozambi-
que et en Tanzanie ravagés par les inonda-
tions. Ces activités de l’après-guerre froide 

*Robert Munson est lieutenant colonel de réserve dans l’armée de l’Air des États-Unis actuellement en poste d’active de professeur 
adjoint d’études militaries comparées à l’Air Command and Staff College, Maxwell Air Force Base, Alabama. Il a accompli de multiples 
périodes de service en Europe et en Afrique. Il est titulaire d’un doctorat en histoire africaine de Boston University et d’une maîtrise en 
études africaines et science politique de Universität Leipzig, en Allemagne. Sa thèse analysait les changements de paysage ayant affecté les 
monts Meru et Kilimanjaro dans le nord de la Tanzania, pendant la période d’occupation allemande et incluait les résultats de recherches 
prolongées sur le terrain menées sur ces deux montagnes. Il a publié des articles sur l’histoire des environnements africains et tanzaniens, 
et termine actuellement un ouvrage consacré aux changements sociaux affectant le nord de la Tanzanie.
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SÉCURITÉ ENVIRONNEMENTALE    �

tendaient à être planifiées réactivement, sans 
signe d’une politique américaine cohérente 
et bien conçue en Afrique. Les seuls aspects 
constants semblaient être des programmes 
minimaux d’assistance à la sécurité, des 
deployments d’entraînement sporadiques et 
des missions limitées d’assistance médicale, 
dentale ou vétérinaire.

L’AFRICOM est désormais une organisation 
indépendante cherchant à definir une mission 
cohérente à long terme. À cet égard, faire de la 
sécurité environnementale sa mission rendrait 
le succès plus probable par ce que cela serait 
avantageux pour les États-Unis comme pour 
les pays africains. La définition même de la 
mission de l’AFRICOM appelle clairement à 
une intervention dans le domaine :

Le Commandement Afrique des États-Unis, de 
concert avec d’autres organes du gouvernement 
américain et ses partenaires internationaux, 
mène les opérations soutenues de sécutité dont 
il a été chargé via des programmes de coopéra-
tion militaire, des activités parrainées par les 
forces armées et d’autres opérations militaires 
visant à promouvoir un environnement africain 
stable et sécurisant soutenant la politique étran-
gère des États-Unis. 2

Cette mission appelle à un engagement 
« soutenu » dont l’objectif est de créer un 
environnement africain « stable et sécurisant ». 
Bien que cet usage de l’environnement n’ait pas 
de rapport direct avec l’univers naturel, on 
doit prendre en considération le fait que, 
pour que la situation en matière de sécurité 
soit stable, les forces armées américaines et 
leurs partenaires africains doivent tenir 
compte de l’univers natural et de son impor-
tance pour les partenaires africains. Une foca-
lisation sur l’environnement aiderait les deux 
camps à atteindre leurs objectifs en terme de 
politique et à développer des rapports crois-
sants. L’AFRICOM doit, à un niveau, se 
concentrer sur les aspects généraux des rela-
tions croissantes entre les États-Unis et l’Afri-
que. L’Afrique ne peut généralement pas être 
traitée comme une même entité. Parce qu’elle 
est un continent de 53 pays, chacun d’eux 
doit être considéré indépendamment. Toute-
fois, les positions générales que partagent la 
plupart des pays africains sont importantes 

parce qu’elles constituent la base de justifica-
tions claires et compréhensibles pour le grand 
public sans s’enliser dans les problèmes pro-
pres à chaque pays.

Sécurité environnementale
L’AFRICOM peut utiliser l’idée de la sécu-

rité environnementale autour de laquelle 
organiser ses repports avec le continent afri-
cain. Ce concept continu à évoluer quant à sa 
signification et son application pratique mais, 
en général, il aborde les rapport entre l’envi-
ronnement, la sécutité nationale et les conflits. 
Les problèmes liés à la sécurité environne-
mentale qui permettraient à l’AFRICOM de 
progresser vont de la prise en considération 
des conflits causés par une réalité portant sur 
des ressources naturelles rares à la question 
planétaire des changements climatiques et de 
leur impact sur la stabilité et la sécurité natio-
nale. Les débats sur la sécurité environne-
mentale ne concernent pas toujours un échec 
et le conflit qui s’ensuit. Nombreux sont en 
fait ceux qui voient une corrélation positive 
entre la coopération en matière d’environne-
ment, une confiance bilaterale accrue et un 
potential croissant de paix, c.-à-d., un main-
tien de la paix environnementale.3 Ce qui 
symbolise peut-être le mieux cette attention 
accrue portée sur les liens entre l’environne-
ment et la paix est le prix Nobel de la paix 
décerné en 2004 à Wangari Maathai et au 
Green Belt Movement (Mouvement ceinture 
verte) au Kenya. L’attribution de ce prix mit 
l’accent sur la contribution d’un mouvement 
à l’établissement des conditions de la démo-
cratie et à l’atténuation des conflits grâce au 
reboisement. Le mouvement reconnaît que la 
« [p]aix sur terre dépend de notre capacité 
de sécuriser l’environnement dans lequel 
nous vivons. »4

Le potentiel de la sécurité environnemen-
tale est très important pour les relations entre 
l’AFRICOM et l’Afrique. L’AFRICOM peut, 
en adoptant ceci comme guide de coopéra-
tion avec les pays africains, susciter une 
confluence d’intérêts et de positions aux 
États-Unis et en Afrique. La sécurité environ-
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nementale crée un vortex pour la coopération 
à cause de l’importance cruciale de l’environ-
nement pour les états africains, où la majorité 
de la population dépend directement de l’en-
vironnement pour les produits de première 
nécéssité telles que les denrées alimentaires, 
les combustibles et l’eau potable. Par exem-
ple, plus de 57 pourcent des Africains sont 
encore employés dans le secteur agricole, ce 
pourcentage variant largement d’un pays à 
un autre et allant de 90 pourcent au Rwanda 
à environ 9 pourcent seulement en Afrique 
du Sud.5 Ce n’est qu’en reconnaissant cette 
importance cruciale et en l’intégrant aux élé-
ments de la politique étrangère américaine 
que l’AFRICOM peut remplir son mandat et 
aider véritablement les Africains à trouver des 
solutions à leurs problèmes.

Justification américaine d’une 
focalisation sur la sécurité 

environnementale
En se focalisant sur la politique de l’envi-

ronnement, l’AFRICOM serait dans la ligne de 
la politique américaine naissante de sécurité, 
telles que l’illustrent certain nombre de décla-
rations politique du président et de ses subor-
donnés. Dans la mesure où la sécurité environ-
nementale est un concept relativement 
nouveau qui continue d’évoluer et n’intéresse-
rait pas automatiquement une large fraction 
de l’opinion publique américaine, il est impor-
tant pour l’AFRICOM d’adapter les éléments 
de la sécurité environnementale et leurs appli-
cations aux relations avec l’Afrique dans la 
limite de la compréhension générale par l’opi-
nion publique américaine du dilemme chan-
geant de sécurité internationale.

Depuis la fin de la guerre froide, la focali-
zation du gouvernement américain principa-
lement sur une aggression armée majeure a 
lentement évoluée et s’est élargie pour pren-
dre en considération la défense du territoire 
et les menaces naissantes telles que le terro-
risme et une cyberattaque.6 Les documents 
politiques américains se mettent lentement à 
jour vis-à-vis de cette compréhension chan-
geante et la sécurité environnementale figure 

désormais dans le lexique politique et consi-
dérée comme importante parmi les considé-
rations politiques. Ces idées continuent toute-
fois à apparaître et il n’existe aucune 
compréhension commune de leur significa-
tion et de leur application au sein du gouver-
nement américain. L’AFRICOM a donc une 
chance unique de contribuer à definir une 
poitique dans ce domaine.

La plus récente stratégie de sécurité natio-
nale, rendue publique en mars 2006, examine 
plusieurs domaines étroitement liés à la 
sécutité environnementale. Par exemple, la 
stratégie décrit les conditions en Afrique dans 
la perspective suivante :

Surmonter les défis auxquels l’Afrique est 
confontée exige un partenariat, pas le paterna-
lisme. Notre stratégie consiste à encourager le 
développement économique et celui d’une 
gouvernance démocratique efficace de façon à 
permettre aux états africains de prendre l’initia-
tive lorsqu’il s’agit de relever les défis auxquels 
ils sont confrontés… Nous nous engageons à 
collaborer avec les pays africains pour renforcer 
leurs moyens intérieurs…7

Plus loin, le document met l’accent sur 
deux défis environnementaux pertinents qui 
découlent de la globalisation :

• � Les défis en termes de santé publique tels 
que les pandémies, qui ne connaissent 
pas de frontières.

• � La destruction de l’environnement, qu’elle 
soit causé par le comportement des hom-
mes ou par des mégacatastrophes cataclys-
miques…8

La première citation met l’accent sur l’ob-
jectif américain de partenariat avec les pays 
africains afin d’encourager le développement 
économique et relever les défis auxquels sont 
confrontés les Africains. Les deux défis sui-
vants découlant de la globalisation sont liés 
très étroitement à l’environnement. La santé 
publique et la propagation d’une maladie 
sont symptomatiques des conditions environ-
nementales et causent des inquiétudes parti-
culières dans les zones urbaines en croissance 
rapide de l’Afrique. Les forces armées améri-
caines, sous la forme de secours en cas de 
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catastrophe, ont souvent rencontré le pro-
blème de la destruction de l’environnement 
dans le passé. L’un des défis auxquels est 
confronté l’AFRICOM dans ce domaine est 
de faire passer sa focalisation de pompier à 
établir les partenariat à long terme qui s’occu-
pent des causes des incendies.

Même si cette stratégie de sécurité nationale 
provient du gouvernement précédent, elle 
reste la stratégie officielle jusqu’à ce qu’une 
nouvelle soit révélée en 2010. Toutefois, lors-
que le gouvernement Obama rend publique 
une nouvelle stratégie, elle contiendra assuré-
ment des déclarations comparables, sinon 
plus vigoureuses, concernant les relations 
entre les États-Unis et l’Afrique, ainsi que 
l’environnement. Les thèmes politiques 
actuellement en vigueur sont plutôt généraux 
et ne font que préparer le terrain pour le reste 
du gouvernement. S’il est motivé et sait où il 
va, l’AFRICOM peut utilement combler le 
fossé entre la politique générale définie en 
2006 et celles d’un nouveau gouvernement 
en matière de sécurité environnementale.

En dessous de la stratégie de la Maison 
Blanche figure la tentative du départment de 
la Défense de traduire la stratégie de sécurité 
nationale en une stratégie à l’usage des forces 
armées. La stratégie de défense nationale du 
secrétaire à la Défense Robert Gates, rendue 
publique en juin 2008, mit l’accent sur des 
aspects comparables à ceux dont traite la stra-
tégie de sécurité nationale mais dans un contexte 
plus proche des forces armées :

Au cours des vingt prochaines années, des pres-
sions physiques – population, ressources, énergie, 
climat et environnement – pourraient se combiner 
à un changement social, culturel, technologi-
que et géopolitique rapide pour créer une plus 
grande incertitude.

Dans la mesure du possible, le départment se 
mettra dans une position lui permettant à la fois 
de répondre à et de réduire l’incertitude. Cela 
signifie que nous devons continuer à améliorer 
notre compréhension des tendances, et de leur 
interaction et de l’éventail de risques que le 
départment pourrait avoir pour mission de réa-
gir ou de gérer. Nous devons agir pour limiter 
les risques en influençant le développement des ten-
dances à l’aide des décisions que nous prenons 

concernant le materiel et les moyens que nous 
développons et de la coopération en matière de 
sécurité, des guaranties, de la dissuasion et des 
activités opérationnelles que nous menons [les 
italiques sont de moi]. 9

Dans ce document, Gates note les pressions 
étroitement liées à l’environnement et à l’ex-
ploitation durable de ses ressources. Il aime-
rait mettre le department de la Défense dans 
une position proactive lui permettant d’in-
fluencer les tendances afin d’éviter la méthode 
plus risquée, potentiellement plus coûteuse 
et moins efficace qui consiste à réagir à ces 
tendances. Le secrétaire n’y fait pas spécifi-
quement référence à l’Afrique mais laisse à 
l’AFRICOM la possibilité d’axer la mission 
autour des préoccupations de Gates.

On peut noter un affinement de la position 
du secrétaire Gates dans la directive 3000.5 
du department de la Défense qui examine les 
opérations de stabilization. Cette directive 
place ces opérations sur un pied d’égalité avec 
celles de combat comme élément essential de 
la mission des forces armées américaines dont 
l’objet est de faire régner un ordre, souvent 
avec la collaboration des forces locales, faisant 
progresser les intérêts et les valeurs des États-
Unis. Ces opérations auront des objectifs à 
court terme mais l’« objectif à long terme est 
d’aider à développer la capacité locale de 
garantir les services essentiels, une économie 
de marché viable, la règle de droit, des institu-
tions démocratiques et une robuste société 
civile. »10 Cette directive contribue à faire des-
cendre le débat sur la stratégie au niveau opé-
rationnel et encourage les membres des forces 
armées à réorienter leur réflexion d’une foca-
lisation sur les opérations de combat pure-
ment traditionnelles vers une plus grande 
variété des tâches afin d’empêcher proactive-
ment les conflits armés. L’importance de cette 
directive pour l’AFRICOM est que les opéra-
tions de stabilization, qui pourraient inclure 
la sécurité environnementale, constituent un 
type d’opérations militaires à part entière que 
le nouveau commandement pourrait considé-
rer comme sa focalisation principale.

Ces trois importants documents deman-
dent une coopération soutenue avec les pays 
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africains mettant l’accent sur les problèmes 
d’environnement et peuvent contribuer à gui-
der le développement des relations entre les 
États-Unis et l’Afrique par l’intermédiaire de 
l’AFRICOM. Même s’il se peut que cette insis-
tence change maintenant que le gouverne-
ment du président Obama est au pouvoir, 
toutes les indications laissent à penser que 
son intérêt pour les options multilatérales et 
la coopération avec les autres pays tendront à 
rendre tout document à venir encore plus 
catégoriquement pro-sécurité environnemen-
tale. Toutefois, la focalisation américaine sur 
la sécurité environnementale ne réprésente 
qu’une des parties de l’équation ; l’autre par-
tie représente les opinions des partenaires 
africains potentiels.

Expression d’un intérêt dans une 
perspective africaine

Dans le cadre de la mission changeante de 
l’AFRICOM, il est essentiel de pouvoir justifier 
les politiques américaines en les considérant 
dans une autre perspective, celle des partenai-
res africains potentiels. Comme indiqué plus 
haut, même si les éléments spécifiques des 
relations bilatérales et régionales sont impor-
tants, il est tout aussi crucial de comprendre 
certaines des opinions générales exprimées 
clairement sur le continent. Ces opinions 
appuient une stratégie américaine de sécurité 
environnementale en faisant apparaître la 
confluence des intérêts et des positions dont 
peuvent profiter tous les partenaires, améri-
cains et africains. Dans le paysage changeant 
de sécurité de l’après-guerre froide, les pays 
africains eux-mêmes mettent souvent l’accent 
sur l’importance de l’environnement dans un 
grand nombre de programmes des organisa-
tions internationales. Des exemples choisis 
parmi les programmes des Nations Unies et 
du Nouveau partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique (NEPAD) sont donnés ci-
après. Des thèmes comparables apparaissent 
dans les objectifs d’autres organisation du 
continent ou groupements régionaux tels que 
la Communauté économiques des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ou la Commu-

nauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC). 11

Au niveau planétaire, sous l’égide des 
Nations Unies, tous les pays du monde ont 
formulé et approuvé les huit objectifs de déve-
loppement des Nations Unies pour le millé-
naire, que l’ONU annonce comme étant un 
plan d’action à mener à bien d’ici à 2015. Ce 
qu’il est important de noter ici est que les pays 
africains se sont engagés à coopérer avec 
d’autres afin de, entre autres,

• � Eliminer les forms extrêmes de pauvreté 
et de malnutrition

•  Réduire la mortalité infantile

• � Combattre le VIH/Sida, le paludisme et 
les autres maladies

• � Garantir la durabilité de l’environne-
ment 12

Ces objectifs ont tous des rapports évident 
avec l’environnement et des implications en 
Afrique. Dans les zones rurales, la pauvreté et 
la faim sont généralement liées étroitement 
aux méthodes de culture et à l’usage qui est 
fait de la terre, alors que dans les zones urbai-
nes, la pauvreté et la faim sont généralement 
concentrés dans les bidonvilles de plus en 
plus peuplés, largement dépourvus d’infras-
trucures et n’offrent que peu de services. La 
pauvreté et la malnutrition urbaines s’éten-
dent toutefois aux zones rurales environnan-
tes par suite de l’utilisation urbaine de res-
sources rurales telles que le bois de chauffage 
et des visites fréquentes rendues aux familles 
vivant en dehors des villes. Les dangers envi-
ronnementaux tels que des conditions de vie 
malsaines, la malnutrition et les conditions 
climatiques contribuent au niveau élevé de 
mortalité infantile alors que les maladies tel-
les que le paludisme et, dans une moindre 
mesure, le Sida tendent à être associées aux 
conditions environnementales.

Les Nations Unies ont définie de façon plus 
précise que le quatrième objectif pour le millé-
naire (obtenir la durabilité de l’environne-
ment) en énumérant quatre resultats devant 
permettre de mesurer les progrès realisés :
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Résultat 1 : Intégrer les principes du développe-
ment durable aux politiques et programmes des 
différent pays, ainsi que renverser la perte de 
ressources environnementale ;

Résultat 2 : Réduire la perte de biodiversité, en 
réalisant d’ici 2010, une réduction significative 
du taux de perte ;

Résultat 3 : Réduire de moitié d’ici 2015 la pro-
portion de la population sans accès durable à 
l’eau potable et à un système sanitaire de base ;

Résultat 4 : Avoir realisé d’ici 2020 une amélio-
ration significative des conditions de vie d’au 
moins 100 millions d’habitants de taudis. 13

Même si le premier résultat tendra à rele-
ver des prérogatives des gouvernements natio-
naux, l’AFRICOM pourrait aisément apporter 
une contribution aux efforts de la part des 
états africains d’atteindre les trois autres résul-
tats. La clé dans ce domaine est que le person-
nel de l’AFRICOM doit être prêt à prendre en 
considération les objectifs de ses partenaires 
africains lorsqu’il établi des programmes et à 
se montrer fidèle à long terme à ces program-
mes.

Lorsqu’on passe du niveau de la planète à 
celui du continent, on peut voir une perspec-
tive africaine supplémentaire en examinant le 
Nouveau partenariat pour le développement 
de l’Afrique (NEPAD), qui est une initiative 
africaine. Ce partenariat a pour objectif géné-
ral une réduction de la pauvreté et du sous-
développement sur le continent et déclare les 
quatre principaux résultats qu’il se propose 
d’atteindre comme étant :

• � Éliminer la pauvreté ;

• � Placer les pays africains, individuellement 
et collectivement, sur la voie d’une crois-
sance et d’un développement durables ;

• � Stopper la marginalisation de l’Afrique 
dans le processus de globalisation, ainsi 
qu’améliorer son intégration complète et 
bénéfique à l’économie internationale ;

• � Accélérer la responsabilisation des fem-
mes.14

Les deux premiers, c’est-à-dire l’élimina-
tion de la pauvreté (comme le programme de 
l’ONU cite plus haut) et l’encouragement à 
une croissance durable, demande que soient 
abordés les problèmes d’environnement, 
compte tenu en particulier de la forte propor-
tion d’Africains qui dépendent de celui-ci. 
Les pays africains ont été historiquement pro-
ducteurs de matières premières plutôt que de 
produits manufacturés. La globalisation a 
renforcé cette tendance, exerçant une forte 
pression sur l’environnement, que ce soit via 
la monoculture, la production minière non 
réglementée ou l’exploitation non viable des 
ressources naturelles telles que les zones de 
pêche et les forêts. Enfin, la responsabilisation 
des femmes et l’environnement sont égale-
ment inextricablement liés dans la mesure où 
les femmes tendent à être des agricultrices ou 
des soutiens de famille et à être ainsi à la merci 
de la production agricole. L’attribution en 
2004 du prix Nobel de la paix à Wangari Maa-
thai est significative à cet égard car elle lie la 
responsabilisation, l’environnement et la 
position de soutien de famille des femmes.

Ces deux premiers exemples (objectifs de 
développement pour le millénaire et NEPAD) 
illustrent les positions des gouvernements 
africains. Ces gouvernements couvrent tout 
l’éventail politique allant des démocraties 
multipartis actives aux états totalitaires. Même 
si, pour des raisons idélogiques, les États-Unis 
préfèrent coopérer avec des démocraties, les 
forces armées américaines collaborent sou-
vent avec des pays qui couvrent tout l’éventail. 
À ce titre, il est important pour les États-Unis 
de tenir compte des opinions des Africains 
eux-mêmes. La coopération américaine avec 
des pays dont la population n’est pas complè-
tement libre peut malgré tout porter des fruits 
pour les politiques américaines concernées 
lorsque les États-Unis poursuivent des objec-
tifs non seulement qui ont le soutien du gou-
vernement local mais également qui suscitent 
l’admiration du peuple.

Il y a de nombreuses façons possible d’iden-
tifier les opinions des populations africaines 
telles que la lecture de la presse, des déclara-
tions des organisations non gouvernementa-
les (ONG) africaines ou des positions des 
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groupes religieux. Toutefois, pour avoir une 
idée des problèmes que les opinions publiqus 
africaines tendent à considerer comme impor-
tants, il peut être utile de consulter l’Afroba-
rometer. Celui-ci consiste en une série de 
sondages d’opinion realisés dans un certain 
nombre de pays africains depuis l’an 2000. 
Ces enquêtes indiquent que l’environnement 
est important pour l’opinion publique, pas 
seulement pour les gouvernements africains 
lors des conférences internationales. La majo-
rité des Africains qui participle à ces sondages 
considère le chômage comme le problème le 
plus grave en Afrique. La santé vient ensuite 
dans l’ordre de priorité, suivie du problème 
de la pauvreté et de la faim qui s’aggravent 
rapidement parallèlement à celui de la sécu-
rité alimentaire. 15 Dans les zones rurales évo-
quées plus haut, le chômage tout comme la 
pauvreté, la faim et la sécutité alimentaire sont 
tous intimement liés à la santé et à la durabi-
lité de l’environnement dans la mesure où la 
majorité des résidents de ces zones pratiquent 
l’agriculture de subsistance. Le chômage rural 
veut souvent dire que l’agriculture de subsis-
tance doit s’accompagner de la nécéssité pour 
les membres des familles d’avoir un emploi 
leur permettant de gagner de l’argent – ce qui 
lie souvent les zones rurales et urbaines.

Intersection de la justification 
américaine et de la  

perspective africaine
L’AFRICOM peut exploiter la connaissance 

des priorités des dirigeants et des peuples afri-
cains pour aider à ajuster ses programmes de 
coopération. Au fur et à mesure que le com-
mandement évolue, il peut maximiser le ren-
dement de ses fonds de coopération en inves-
tissant judicieusement non seulement pour 
résoudre les problèmes africains qui sont 
importants pour les populations locales mais 
également pour servir les intérêts démocrati-
ques américains sur le continent. La question 
est alors de savoir comment l’AFRICOM peut 
combiner efficacement l’importance de la 
sécurité environnementale telle qu’elle est 
présentée dans les documents sur la stratégie 

américaine à la perspective africaine à propos 
des problèmes de la région. La réponse réside 
dans deux domaines importants – des opéra-
tions vraiment interinstitutions et l’attache-
ment à un effort de diplomatie publique. 
D’une part, l’AFRICOM doit disposer de 
l’éventail correct de spécialistes américains 
capables de bien comprendre leur partenaires 
africains et les problèmes que rencontrent 
ceux-ci. Il est crucial de montrer que ces 
rapports ne sont pas purement de nature mili-
taire. D’autre part, le commandement doit 
travailler sur un processus de communication 
bilatéral avec ses partenaires africains afin de 
comprendre vraiment la façon dont les gou-
vernements africains et les peuples du conti-
nent perçoivent les actions de l’AFRICOM. Il 
doit alors être désireux et capable d’ajuster 
ses programmes en fonction de ces réactions.

Depuis les propositions initiales d’établisse-
ment d’un Commandement Afrique, le dépar-
tement de la Défense a étudié une structure  
« commandement et plus » incorporant un 
large choix d’acteurs interinstitutions à côté 
du personnel militaire. L’AFRICOM n’a connu 
dans ce domaine qu’un succès relatif – par 
suite en partie de problèmes budgétaires et en 
partie des réaction des partenaires interinsti-
tutions potentiels. 16 L’AFRICOM a toutefois 
besoin de penser au-delà des partenaires inter- 
institutions habituels – le département d’État, 
l’Agency for International Development, le départe-
ment du Trésor, etc. – à ceux qui apporterait 
une synergie supplémentaire à une focalisation 
sur la sécurité environnementale. L’AFRICOM 
devrait penser au département de l’Agricul-
ture, au service des Forêts, à l’Environmental 
Protection Agency et à d’autres organisms direc-
tement concernés par les problèmes d’envi-
ronnement. Une telle formule non seulement 
attirerait un plus large éventail de hauts fonc-
tionnaires dont les spécialités sont de différent 
types mais également présenterait un visage 
plus uniforme aux partenaires africains pour 
lier la sécurité aux problèmes d’environne-
ment. L’AFRICOM doit voir la sécurité comme 
la voit aujourd’hui le gouvernement améri-
cain, c’est-à-dire comme une large gamme de 
questions, avec l’ojectif principal d’éviter les 
problèmes au lieu de réagir à ceux-ci.
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2.  “United States Africa Command Mission Statement,” 
http://www.africom.mil/AboutAFRICOM.asp (consulté le 
12 juin 2009).

3.  Voir la troisième lettre de Robert Sands dans cette 
publication. Deux receuil d’essais examinent ce sujet de 
façon plus approfondie.Ken Conca et Geoffrey D. Dabelko 
eds., Environmental Peacekeeping (Washington DC: Woodrow 
Wilson Center, 2002) et Saleem H. Ali, ed., Peace Parks: 
Conservation and Conflict Resolution (Cambridge MA: MIT 
Press, 2007).

La diplomatie publique présente la 
deuxième façon d’intégrer les politiques amé-
ricaines aux perspectives africaines. 17 La diplo-
matie publique met l’accent sur la communica-
tion non seulement avec les gouvernements 
africains mais également avec les diverses opi-
nions publiques de façon à leur permettre de 
comprendre les objectifs américains et, poten-
tiellement, de soutenir les actions américaines. 
Il ne s’agit pas d’une voie à sens unique mais 
demande au contraire le développement de 
relations de longue durée avec des personnali-
tés, groupes et organisations clés. Ce dévelop-
pement consciencieux des dirigeants de 
l’AFRICOM fourni un retour d’expérience à 
long terme. Cela aidera l’AFRICOM à ajuster 
ses activités au fil des ans pour satisfaire vrai-
ment les besoins des Africains. En outre, cet 
ajustement aidera les politiques à survivre à 
long terme, faisant apparaître l’engagement 
des États-Unis vis-à-vis de leurs partenaires afri-
cains, tout en prouvant à l’opinion publique 
américaine que l’argent investi est dépensé à 
bon escient. 18 Pour atteindre effectivement ses 
objectifs de soutien d’une politique de sécurité 
environnementale, l’AFRICOM doit informer 
ouvertement ses homologues africains ainsi 
que coopérer avec eux, recherchant leurs réac-
tions et une véritable collaboration.

Conclusion
Les déclarations de politique générale et 

les opinions américaines et africaines soutien-

nent toutes deux la coopération de l’AFRI-
COM avec les pays africains pour aider à ren-
forcer la sécurité environnementale sur le 
continent. Avec cette toile de fond, les trois 
autres lettres examinent trois domaines poten-
tiels de coopération. Dans la lettre qui suit, 
John Ackerman se penche sur les diverses 
dimensions de la dégradation de l’environne-
ment en Afrique, qui peut conduire à des 
conflits. Il présente deux courtes études de 
cas illustrant les deux extrémités de l’éventail. 
La première, le Soudan, montre comment la 
dégradation peut contribuer à provoquer un 
conflit alors que le Niger, à l’autre extrémité 
de l’éventail, illustre la façon dont les pro-
grammes qui préserve nt l’environnement ont 
réduit le potential de conflits. Dans la troi-
sième lettre, Rob Sands analyse la sécurité 
environnementale en parlant d’une dimen-
sion supplémentaire, décrivant le rôle des 
zones de préservation comme un mécanisme 
de résolution et de prévention potentielle des 
conflits. Enfin, Linda Dennard et Eric Stilwell 
soutiennent dans la quatrième lettre que 
l’AFRICOM peut influencer la gestion des 
ressources naturelles en Afrique en utilisant le 
renforcemenet des capacités comme un élé-
ment central des relations nationales et inter-
nationales pacifiques et stables. Chaque auteur 
offre quelques recommandations pratiques 
sur la façon dont l’AFRICOM peut coopérer 
avec ses partenaires africains dans ces domai-
nes de la sécurité environnementale.    ❏
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Deuxième lettre à AFRICOM
Dégradation de l’environnement et conflits en Afrique
John T. Ackerman, PhD*

La dégradation de l’environnement 
constitue un défi international. Plu-
sieurs études de l’impact environne-
mental des activités humaines sur la 

planète ont identifié des tendances négatives, 
intenables et parfois potentiellement irréversi-
bles qui sont significatives.1 Dans certaines 
régions, la qualité de l’eau, des sols et de l’air 
s’est considérablement dégradée. La biodiver-
sité, les ressources naturelles renouvelables et 
les services rendus par les écosystèmes, tels que 
la régulation du climat, la régularisation des 
crues, la formation des sols ou la purification de 
l’eau, ont également subi des effets nuisibles sur 
toute la planète. En outre, la dégradation de 
l’environnement peut avoir des répercussions 
sérieuses en matière de sécurité régionale. Les 
implications en termes de sécurité sont les plus 
évidentes sur le continent africain dans la 
mesure où une majorité d’Africains dépendent 
très largement de l’agriculture et de la pêche de 
subsistance, des eaux souterraines et des précipi-
tations, ainsi que de la transformation manuelle 
des ressources naturelles. Ils dépendent par 
conséquent directement de l’environnement 
naturel pour leur subsistance de base. Le fait 
qu’une population africaine en croissance 
rapide dépend de plus en plus des ressources 

naturelles qui s’amenuisent a donné naissance à 
des conflits et continue de le faire. Par exemple :

La dégradation de l’environnement peut exa-
cerber les conflits, ce qui cause une aggravation 
de cette dégradation, créant ainsi un cercle 
vicieux de déclin de l’environnement, de rivalité 
tendue à propos de ressources en baisse, d’hos-
tilité accrue, de luttes intercommunautaires et 
finalement de débâcle sociale et politique. 2 

Les liens entre la dégradation de l’environ-
nement et les conflits sont malheureusement 
complexes et insuffisamment étudiés. Ils 
devraient néanmoins constituer un souci pour 
les chefs de l’AFRICOM. 

Le principal objectif déclaré de l’AFRI-
COM est le « développement d’une capacité 
de sécurité africaine devant permettre à nos 
partenaires d’empêcher de futurs conflits et 
de relever les défis actuels ou à venir en 
matière de sécurité et de stabilité. »3 Cette 
mission ne sera pas réalisable ni durable si le 
personnel de l’AFRICOM ne comprend pas 
l’importance cruciale des ressources naturel-
les pour la sécurité africaine et n’adopte pas 
une approche proactive de l’aide à apporter 
aux Africains pour réduire la dégradation de 
l’environnement, protéger et faire durer les 
ressources naturelles, ainsi qu’atténuer les 

*Le docteur Ackerman est maître de conférences d’études de sécurité nationale à l’Air Command and Staff College (ACSC), à Maxwell 
Air Force Base, dans l’Alabama. Il est également directeur du cours d’études de sécurité internationale au département de Téléenseignement 
de l’ACSC. Parmi les travaux de recherche du docteur Ackerman figurent une exploration des rapports entre viabilité et sécurité, les impli-
cations des changements climatiques planétaires en termes de relations internationales et les ramifications pour la sécurité nationale des 
tendances stratégiques futures. Il étudie actuellement les problèmes posés par les changements climatiques pour la sécurité nationale des 
États-Unis et les implications en termes de sécurité de la dégradation de l’environnement en Afrique. Il s’intéresse également à la planifica-
tion basée sur des scénarios prospectifs et les effets des futures technologies sur l’environnement et la sécurité nationale des États-Unis. 
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conflits liés à l’environnement. L’AFRICOM, 
conjointement avec d’autres organes du gou-
vernement américain, peut employer les 
connaissances, la compétence et les ressour-
ces nécessaires à l’accroissement de la stabi-
lité et de la sécurité de l’Afrique en amélio-
rant celles de l’environnement africain. 

Examen des sujets/problèmes :  
dégradation de l’environnement  

et conflits en Afrique
Il est possible d’étudier la dégradation de 

l’environnement en Afrique sous ses divers 
aspects en partant de différentes perspectives. 
On peut brosser un tableau détaillé du pro-
blème en identifiant et examinant cinq domai-
nes principaux préoccupants : les sols, l’eau, le 
climat, la flore/faune et la population.4 Cha-
que sujet peut être examiné du point de vue de 
la façon dont la dégradation affecte ce domaine 
ou pas. Avant de traiter chaque sous-titre plus 
en détails, passons en revue quelques informa-
tions de base sur l’Afrique et la dégradation de 
son environnement qui devraient aider à éclai-
rer les défis clés. 

La dégradation de la composante terrestre 
de l’environnement est créée par des proces-
sus qui réduisent la capacité des terres de 
produire des denrées alimentaires ou d’autres 
ressources.5 La dégradation des terres peut 
inclure la désertification, le déboisement, 
l’érosion du sol et la salinisation, entre autres 
processus naturels et anthropiques. Un exa-
men en détail des informations rendues 
publiques et des rapports soumis à une lec-
ture critique par des experts anonymes indi-
qua que les Africains de 32 pays considèrent 
la dégradation des terres comme un défi envi-
ronnemental central.6 L’eau constitue une 
autre ressource écologique qui donne souvent 
lieu à des rivalités intenses et à des conflits. 
« Les changements affectant la qualité et la 
quantité de l’eau – dans les environnements 
d’eau douce (lacs et rivières) ainsi que dans 
les environnements côtier et marin – figurent 
parmi les problèmes environnementaux et 
sociaux les plus difficiles auxquels l’Afrique 
est actuellement confrontée. »7 En particulier, 

la pollution des eaux et la pénurie d’eau 
furent identifiées dans plusieurs pays africains 
comme des problèmes cruciaux d’environne-
ment.8 La condition dans laquelle se trouvent 
les terres et les eaux est affectée par les chan-
gements en cours dans les zones climatiques 
variées et uniques de l’Afrique. Les augmenta-
tions récentes et rapides des températures 
moyennes sur la planète entraînent diverses 
transformations du climat en Afrique qui 
accélèrent la dégradation de l’environne-
ment. Les régimes pluviométriques et les sai-
sons de croissance végétale changent, le 
niveau de la mer s’élève, le stress hydrique 
s’étend, les écosystèmes se transforment et les 
zones où sévissent les vecteurs de maladies 
sont en voie d’altération.9 Les changements 
climatiques et d’autres pressions environne-
mentales ont également des effets nuisibles 
pour la flore et la faune de l’Afrique. 

La riche et diverse biodiversité africaine est 
actuellement menacée par une confluence de 
changements climatiques, de destruction d’ha-
bitats, de braconnage et d’explosion démogra-
phique.10 Les services écosystémiques essentiels 
rendus par la biodiversité de l’Afrique sont 
particulièrement influencés par la croissance 
des populations africaines, qui sont extrême-
ment dépendantes du capital naturel pour leur 
subsistance. Les populations en croissance 
rapide modifient les formes d’occupation des 
sols, demandant plus d’eau salubre, et exer-
cent des pressions sur la faune et la flore dans 
toute l’Afrique. Tous ces changements envi-
ronnementaux se produisent d’un bout à 
l’autre d’un continent écologiquement divers 
dont les populations sont tout aussi diverses.

L’Afrique est le continent le plus étendu et 
le plus peuplé après l’Asie. Elle contient une 
riche diversité de ressources naturelles, parmi 
lesquelles 30 pourcent environ de tous les 
minerais de la planète.11 Plus précisément, 
l’Afrique renferme 40 pourcent de l’or du 
monde, 60 pourcent du cobalt et 90 pourcent 
du platine de la planète.12 Sur le continent se 
trouvent également le plus long fleuve du 
monde (le Nil), le plus grand désert du 
monde (le Sahara), le plus ancien désert 
(celui de Namib) et la côte la plus courte. Ce 
bref examen des faits et chiffres va maintenant 
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être suivi d’informations plus détaillées sur 
les cinq domaines préoccupants.

Terres

La terre ou la géographie africaines sont 
vraiment intéressantes et diverses. Les terres 
africaines sont principalement arides (60 
pourcent) et, pour la plupart, dégradées 
naturellement ou anthropiquement (65 
pourcent). En particulier, 31 pourcent des 
pâturages africains et 19 pourcent des forêts 
sont dégradés sous une forme ou sous une 
autre. Dix pourcent seulement de toutes les 
terres africaines sont considérées comme 
excellentes terres arables, alors que 25 pour-
cent le sont comme offrant un potentiel fai-
ble à modéré pour une agriculture durable.13 
Au total, 20 pourcent des terres africaines 
sont couvertes de forêts et une grande partie 
d’entre elles sont menacées par le déboise-
ment. Chaque année, le déboisement prive 
les Africains de 40 000 km2 (0,6 pourcent) 
en moyenne de ces terres.14 En outre, les 
zones vulnérables à la désertification et peu-
plées de plus de 20 millions d’Africains 
s’élargissent.15 Le résultat de ces tendances 
et de la croissance de la population est que la 
pression exercée sur les terres et les ressour-
ces naturelles s’accroît. En fait, en 1950, la 
part individuelle hypothétique de terres 
pouvait être calculée comme étant de 13,5 
hectares par personne ; en 2005, il fut déter-
miné qu’elle était de 3,2 hectares par per-
sonne ; il est prédit qu’elle sera de 1,5 hec-
tare par personne en 2050.16 Dans certaines 
régions de l’Afrique, il est évident que la 
dégradation des terres augmente alors que, 
dans quelques autres, les efforts de régénéra-
tion des sols ont été couronnés de succès : 
reboisement vigoureux, assainissement des 
sols et programmes de lutte anti-corrosion. 
Les pressions à multiples facettes exercées 
sur les ressources foncières en Afrique se 
reflètent également par rapport aux pres-
sions exercées sur les ressources en eau.

Eau

L’eau est une ressource cruciale pour tous les 
êtres humains, particulièrement en Afrique. 

Après l’Australie, l’Afrique est le continent le 
plus sec. En fait, 75 pourcent de tous les Afri-
cains dépendent des eaux souterraines 
comme source principale d’eau potable.17 Les 
ressources en eau ne sont pas uniformément 
réparties en Afrique, où certaines régions ont 
de l’eau en abondance, alors que d’autres 
souffrent d’une pénurie d’eau. Les cher-
cheurs estiment que, sur les presque 1 mil-
liard d’Africains, plus de 300 millions doivent 
faire face à une pénurie d’eau et aux défis 
que pose le stress hydrique.18 Au total, l’Afri-
que dispose d’environ 3930 km3 de ressources 
renouvelables en eau, ce qui représente moins 
de 9 pourcent du total planétaire d’eau 
renouvelable et la consommation d’eau par 
habitant est de 31 m3 par an pour presque un 
milliard de personnes.19 Les chercheurs esti-
ment également que 250 autres millions 
d’Africains rencontreront des difficultés dues 
à la pénurie d’eau par suite des changements 
climatiques planétaires.20 Les pressions crois-
santes exercées sur l’eau peuvent être obser-
vées dans des régions particulières de l’Afri-
que. Par exemple, le lac Tchad, qui se trouve 
dans le nord de l’Afrique a rapetissé par suite 
des changements climatiques et des besoins 
croissants de l’agriculture.21 Dans d’autres 
régions, des processus de coopération et de 
gestion de ressources en eau préservent des 
bassins versants vitaux. Le delta de l’Okavango 
présente un cas spectaculaire de la façon dont 
des institutions de gestion coordonnée des 
zones humides protègent et préservent le plus 
grand delta intérieur du monde.22 Les res-
sources en eau africaines sont manifestement 
menacées par diverses pressions humaines et 
environnementales et ces pressions ont été 
également détectées à l’intérieur des zones 
climatiques caractéristiques de l’Afrique.

Climat

L’Afrique est le continent le plus sec, comme 
indiqué plus haut après l’Australie, mais aussi 
le plus chaud du monde. L’Afrique comprend 
six zones climatiques : tropicale humide, tropi-
cale à précipitations estivales, semi-aride, aride, 
montagneuse et méditerranéenne, dont cer-
taines contiennent une biodiversité spectacu-
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laire.23 La région de Fynbos dans la province 
sud-africaine du Cap, par exemple, a le taux le 
plus élevé d’endémisme général dans le 
monde.24 En outre, les variations saisonnière et 
diurne que l’on rencontre dans certaines zones 
climatiques de l’Afrique sont étonnantes. Par 
exemple, la variation saisonnière de tempéra-
ture dans la République Démocratique du 
Congo n’est que de 1, 4° C alors que les fluc-
tuations des températures entre le mois le plus 
froid et le plus chaud dans le désert du Sahara 
peuvent dépasser 20° C.25 Un fait intéressant 
est que l’Afrique est le centre des éclatements 
de foudre sur la planète et connaît plus d’éclairs 
par kilomètre carré que tout autre endroit.26 
La variation du climat en Afrique permet éga-
lement une énorme biodiversité continentale.

Flore/faune

La faune et la flore de l’Afrique sont variées, 
abondantes dans certaines régions et mena-
cées dans d’autres. Le plus gros oiseau 
(l’autruche) et le plus gros mammifère ter-
rien (l’éléphant d’Afrique) du monde rési-
dent tous deux en Afrique. Des mammifères 
tels que les gnous et les zèbres migrent par 
milliers en traversant les savanes africaines. 
D’autre part, 98 % des mammifères terriens 
de Madagascar, 92 pourcent de ses reptiles, 68 
pourcent de ses plantes et 41 pourcent de ses 
espèces d’oiseaux ne se trouvent que sur cette 
île.27 En outre, les forêts du bassin du Congo 
sont la plus grande zone de forêts ombrophi-
les intactes du monde après celles du bassin 
de l’Amazone. La riche biodiversité africaine 
se reflète également dans le fait que huit des 
34 points névralgiques de biodiversité dans le 
monde se trouvent en Afrique. Néanmoins, la 
biodiversité africaine connaît un déclin régu-
lier : plus de 120 espèces de plantes ont dis-
paru et 1771 autres sont menacées d’extinc-
tion.28 Le facteur crucial dans le renversement 
du déclin de la biodiversité et de la dégrada-
tion de l’environnement est en général les 
activités humaines.

Population

L’Afrique est peuplée de 965 millions d’habi-
tants et est considérée par beaucoup comme le 

berceau de l’humanité. Elle est également le 
deuxième continent le plus peuplé, avec une 
densité de population de 32,6 habitants par 
kilomètre carré. La population n’est pas uni-
formément répartie, avec certaines régions, du 
Sahara par exemple, contenant très peu de 
villes ou villages fixes alors que d’autres, telles 
que celles qui bordent le delta du Nil, ont une 
très forte densité de population. En 2005, plus 
de 60 pourcent des Africains vivaient encore 
dans les zones rurales mais le nombre de ceux 
qui vont s’installer dans les zones urbaines aug-
mente rapidement.29 Bien qu’environ 57 pour-
cent de tous les Africains restent employés dans 
des activités agricoles, la croissance des zones 
urbaines en Afrique est la plus forte dans le 
monde.30 En outre, la croissance démographi-
que de l’Afrique est la plus élevée du monde 
avec un taux de 2,32 pourcent par an et 20 des 
30 pays où elle est la plus élevée sont des états 
africains. Ce taux est presque le double de 
celui de 1,24 pourcent pour la planète.31 Le 
rapide taux de croissance exerce une pression 
énorme sur les industries agricoles pour qu’el-
les assurent l’alimentation des populations 
plus nombreuses et une pression encore plus 
grande sur les habitats naturels et les ressour-
ces écologiques. Malheureusement, une grave 
dégradation de l’environnement s’est produite 
dans certaines parties de l’Afrique et de nom-
breuses autres régions sont à la merci de pres-
sions démographiques croissantes. 

Les réactions des organisations gouverne-
mentales étatiques et régionales à la dégra-
dation croissante de l’environnement varient 
en Afrique. Certains pays n’ont pas pu met-
tre en place des processus de collaboration 
en vue de limiter les conflits résultant de la 
dégradation de l’environnement, ce qui s’est 
traduit par la violence et l’insécurité. D’autres 
états ont pu s’adapter à la dégradation de 
l’environnement et l’atténuer, limitant ainsi 
les conflits et l’insécurité. Ci-dessous sont 
présentés deux cas très différents, le Soudan 
et le Niger. Les réactions de ces deux États 
aux difficultés que cause la dégradation de 
l’environnement sont différentes et, en 
conséquence, les résultats en matière de sta-
bilité et de sécurité sont eux aussi très diffé-
rents. L’examen de ces deux cas peut per-
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mettre aux chefs de l’AFRICOM de tirer des 
enseignements susceptibles potentiellement 
d’aider leurs efforts visant à augmenter la 
capacité des Africains à améliorer leurs pro-
pres stabilités et sécurité à l’avenir. 

Études de cas :  
dégradation et conflits

Les conflits aggravés par une dégradation 
de l’environnement en Afrique sont souvent 
complexes avec des causes multiples. Toute-
fois, les études de cas de dégradation de l’en-
vironnement au Soudan et au Niger analysées 
dans les cinq domaines décrits plus haut font 
apparaître certaines des pressions et difficul-
tés particulières en action. Les pressions et 
difficultés individuelles examinées précédem-
ment peuvent alors devenir des points focaux 
des efforts que fait l’AFRICOM pour aider les 
Africains à s’aider eux-mêmes.

Soudan

Une étude de cas du Soudan par le Pro-
gramme des Nations Unies pour l’Environne-
ment (PNUE) identifie la dégradation de 
l’environnement comme un facteur impor-
tant contribuant à un violent conflit. En outre, 
les chercheurs conclurent que des années de 
conflits ethniques, de déplacements de popu-
lations, de faiblesse, corruption et parti pris 
de la gouvernance, d’exploitation incontrôlée 
des ressources naturelles et d’insuffisance ou 
d’absence d’investissement dans le dévelop-
pement durable contribuèrent de façon signi-
ficative à l’instabilité et à l’insécurité.32 En 
particulier, dans la région du Darfour au Sou-
dan, des années de sécheresse exacerbée par 
la désertification et la croissance démographi-
que amenèrent les pasteurs nomades à 
conduire leurs troupeaux de bestiaux et de 
chèvres sur des terres occupées principale-
ment par des populations pratiquant l’agri-
culture de subsistance. Un conflit brutal s’en-
suivit, 450 000 personnes furent tuées par 
suite des combats et de la maladie, et 2,4 mil-
lions personnes environ furent expulsées de 
leurs habitations.33 D’après l’évaluation post-

conflictuelle du Soudan (Sudan Post-Conflict 
Assessment) :

L’analyse du PNUE indique qu’il existe un lien 
très solide entre la dégradation des terres, la 
désertification et le conflit du Darfour. Le Dar-
four-Nord – où une croissance démographique 
exponentielle et le stress environnemental 
connexe ont créé les conditions propices au 
déclenchement de conflits attisés par des diffé-
rences politiques, tribales ou ethniques – peut 
être considéré comme un exemple tragique de 
la débâcle sociale qui peut résulter d’un effon-
drement écologique. Une paix à long terme 
sera impossible dans la région si ces problèmes 
profonds et étroitement liés d’environnement 
et de moyens d’existence ne sont pas résolus.34

Ce conflit éclaire explicitement les cinq caté-
gories de difficultés environnementales pré-
sentes dans toute l’Afrique. 

…les problèmes d’environnement ont été et 
continuent à être des causes contribuantes de 
conflits. La rivalité à propos des réserves de 
pétrole et de gaz naturel, des eaux du Nil et du 
bois d’œuvre, ainsi que les problèmes d’utilisa-
tion des sols liés à l’agriculture sont d’importants 
facteurs causatifs d’instigation et de perpétuation 
du conflit du Soudan. Les confrontations à pro-
pos des terrains de parcours et de culture non 
irriguée dans les régions les plus sèches du pays 
constituent une manifestation particulièrement 
frappante du rapport entre une pénurie de res-
sources naturelles et un conflit violent. Dans tous 
les cas, toutefois, les facteurs environnementaux 
sont inextricablement liés à toutes sortes d’autres 
problèmes sociaux, politiques et économiques.35 

La dégradation des terres, la rivalité née 
de ressources d’eau rares, le changement 
des configurations de précipitations contri-
buent à la sécheresse et à la désertification ; 
la destruction généralisée des écosystèmes 
forestiers par les réfugiés et les vastes mou-
vements incontrôlés de population contri-
buèrent tous à l’instabilité et à l’insécurité 
dans cette région troublée. S’il est vrai que 
le Soudan représente un exemple évident 
de dégradation de l’environnement inex-
tricablement liée à un conflit violent en 
une relation circulaire, le Niger offre une 
étude de cas opposée dans laquelle la 
dégradation environnementale déclencha 
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des processus novateurs proactifs qui amé-
liorèrent les conditions écologiques et 
contribuèrent largement à l’amélioration 
de la sécurité et de la stabilité. 

Niger

Lors des années 1970, le Niger fut aux prises 
avec une terrible sécheresse. La région aride 
du Sahel, qui se caractérisait déjà par des pré-
cipitations variables et des sols peu fertiles, est 
celle où réside la majorité de la population du 
Niger. Les menaces de désertification et de 
dégradation des terres obligèrent les agricul-
teurs de cette énorme zone aride à modifier 
les rapports qu’ils entretenaient avec la terre 
et les uns avec les autres. Des processus de 
gestion systématique des écosystèmes, tels que 
la plantation d’essences conçues spécialement 
pour restaurer les conditions du milieu et la 
productivité agricole, furent adoptés dans 
toute la région. En particulier, les agriculteurs 
adoptèrent des technique simples et peu coû-
teuses de gestion de l’environnement qui 
permirent une régénération naturelle des 

arbres et des arbustes. Ces techniques, 
connues sous le nom collectif de régénération 
naturelle gérée par les agriculteurs (farmer-
managed natural regeneration – FMNR), faisaient 
également intervenir des programmes de pré-
servation simple de la forêt, des sols et de 
l’eau.36 Les résultats ont été spectaculaires. 
Des chercheurs du Service géologique des 
États-Unis (US Geological Survey – USGS) com-
parèrent des photographies aériennes remon-
tant aux années 1970 à des photos prises en 
2005 et furent étonnés des vastes transforma-
tions de l’environnement. Plus de 5 millions 
d’hectares de terres au Niger présentent 
aujourd’hui des signes de régénération de la 
végétation.

Aujourd’hui, des espaces verts agricoles rem-
placent les champs balayés par le vent des 
années 1970. Les densités d’arbres dans les 
exploitations ont été multipliées par dix à 
vingt. La taille des villages a également connu 
une augmentation spectaculaire dans la 
région, ayant généralement triplé, ce qui 
constitue un indicateur direct de croissance 
démographique rurale. Les changements 
furent tout aussi surprenants sur les pentes 
et plateaux rocailleux à l’est de Tahoua. 
Presque entièrement dénudés en 1975, des 
terrasses et murs de protection en pierres 
bigarrés s’étendent aujourd’hui dans toutes 
les régions aménagées pour stopper l’éro-
sion des sols, retenir les précieuses eaux 
pluviales et créer des micro-bassins versants 
pour la plantation et l’entretien des arbres. 
Le résultat est que, aujourd’hui, des arbres 
sont présents sur la plupart des plateaux et 
les agriculteurs ont profité du nouvel envi-
ronnement pour planter des champs de 
millet et de sorgho entre des rubans d’ar-
bres. Des brise-vent constitués d’arbres adul-
tes forment un réseau dans la large vallée de 
la Maggia et les vallées de ses affluents. Un 
grand nombre de vallées sont maintenant 
dotées de digues et de barrages bas pour 
créer des lacs saisonniers. Lorsque leurs eaux 
se retirent pendant la saison sèche, les agri-
culteurs plantent des légumes. Une écono-
mie dynamique de culture maraîchère pen-
dant la saison sèche s’est développée. De 
vastes étendues de terres dans les vallées sont 
aujourd’hui verdies par les légumes qui y 
poussent, y compris les oignons, les laitues, 
les tomates, les patates douces et les poivrons. 

(De UNEP, Africa: Atlas of Our Changing Environmment 
[Nairobi, Kenya: Division of Early Warning and Assess-
ment, UNEP, 2008], 306, http://www .unep .org/dewa/
africa/AfricaAtlas/PDF/en/Africa_Atlas _Full_en.pdf.)
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De nombreux entretiens avec des informa-
teurs villageois sur tous les sites confirment 
que l’environnement a connu des améliora-
tions remarquables depuis les années 1970. 
Les agriculteurs attirent l’attention sur l’ac-
croissement du couvert végétal, sur la diver-
sité des arbres de grande valeur et sur la 
réhabilitation de la capacité de production 
de dizaines de milliers d’hectares de terres 
dégradées. Les programmes des années 1970 
et 1980 firent la démonstration de ce qui 
pouvait être fait pour offrir des options aux 
villageois. Il s’est produit depuis lors un puis-
sant effet d’entraînement, en particulier 
dans la régénération naturelle gérée par les 
agriculteurs – un changement significatif 
dans la façon dont les agriculteurs entretien-
nent leurs champs, ce qui permet à des arbres 
de grande valeur d’y pousser.37

Les changements apportés à la gestion des 
écosystèmes ont amélioré l’environnement 
dans les cinq domaines au Niger. La dégrada-
tion des terres a été nettement réduite, l’éro-
sion diminuée, la fertilité augmentée et la 
productivité agricole améliorée de façon 
spectaculaire. Bien que les niveaux de préci-

pitations restent en dessous des niveaux his-
toriques enregistrés avant la sécheresse des 
années 1970, les agriculteurs ont appris à 
capter les rares précipitations et les niveaux 
d’eaux souterraines se sont élevés dans cer-
taines régions. Le Niger a connu un grand 
nombre des changements climatiques affec-
tant le Soudan et pourtant les agriculteurs du 
Niger sont en voie de s’adapter aux condi-
tions changeantes sans la violence et l’insta-
bilité qui existent au Soudan. En outre, la 
biodiversité de la région a été grandement 
augmentée par les systèmes de terrasses et les 
plantations d’arbres à grande échelle. Les 
chercheurs affirment que les « agriculteurs 
ont réagi proactivement à la dégradation à 
grande échelle des terres qui s’est produite 
pendant les sécheresses des années 1970 et 
1980 et ont commencé à protéger leurs res-
sources sur une échelle massive, en encoura-
geant la régénération naturelle, en reconsti-
tuant leurs sols et en recueillant les rares 
précipitations. »38 Enfin, bien que la popula-
tion du Niger ait doublé depuis les années 
1970, les agriculteurs du pays ont décentralisé 
le contrôle des ressources naturelles, accru la 
sécurité foncière/alimentaire et donné aux 
peuplades locales le droit de s’occuper de 
leurs propres ressources.39 L’important est 
que, pour les autres « pays sahéliens confron-
tés au triple défi de la croissance démographi-
que, de la désertification et des changements 
climatiques, la FMNR offre également un 
modèle peu coûteux et efficace d’améliora-
tion de la productivité agricole et de recon-
quête de terres précieuses sur les dunes. »40 
Les conflits à propos des droits de propriété et 
de l’accès aux ressources naturelles conti-
nuent mais la violence et les déplacements de 
population sur une grande échelle n’ont pas 
été une conséquence de la dégradation et des 
changements de l’environnement au Niger.41 

Les différences spectaculaires entre les réac-
tions de populations du Soudan et de celle du 
Niger à la dégradation et au changement de 
l’environnement illustrent le fait qu’il est 
nécessaire d’étudier plus avant les liens com-
plexes entre la dégradation de l’environne-
ment et les conflits. Les enseignements tirés de 
ces deux dénouements disparates offre égale-

(De UNEP, Africa: Atlas of Our Changing Envi-
ronmment [Nairobi, Kenya: Division of Early Warning 
and Assessment, UNEP, 2008], 306, http://www .unep 
.org/dewa/africa/AfricaAtlas/PDF/en/Africa_Atlas 
_Full_en.pdf.)
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ment à l’AFRICOM des chances d’apprendre 
des processus et mesures mis en œuvre avec 
succès ou non et d’apporter une assistance 
focalisée, proactive et constructive aux 
Africains au fur et à mesure qu’ils appren-
nent à s’aider eux-mêmes. 

Recommandations générales
Les études de cas illustrent de nombreux 

problèmes précis qui constituent des défis à la 
paix et au développement à l’échelle du conti-
nent. Beaucoup des réponses positives aux 
défis sont applicables dans la plus grande par-
tie de l’Afrique et ont amélioré la stabilité et la 
sécurité. L’AFRICOM a le potentiel de contri-
buer de façon significative à la stabilité et à la 
sécurité en Afrique en tirant des enseigne-
ments de ces cas et d’autres. Son personnel 
peut, en établissant des rapports positifs avec 
les forces armées et gouvernements africains, 
stimuler la capacité des Africains de s’adapter 
aux changements de l’environnement et de 
les atténuer. Reconnaissant que les forces 
armées américaines et africaines peuvent don-
ner l’exemple et pour tenir compte du fait 
que l’environnement est vital pour les Afri-
cains, qu’il représente une source complexe 
de signification et de relations, des points de 
dialogue d’où peuvent émerger des accords 
de stabilisation, les recommandations suivan-
tes sont offertes pour examen à l’AFRICOM : 

1.  Aider les Africains à concrétiser leur connaissance 
des relations entre l’environnement et la sécurité : 

-- Préparer et fournir une documentation didactique 
sur la sécurité environnementale.42

La dégradation de l’environnement, telle que 
l’illustrent les cas du Soudan et du Niger, 
représente une menace à la sécurité environ-
nementale et nationale de tous les états afri-
cains. La dégradation contribue à créer des 
conflits, violents ou non, d’un bout à l’autre 
de l’Afrique. L’AFRICOM peut aider les états 
individuels et des régions choisies de l’Afrique 
à prendre plus conscience des difficultés 
imminentes qu’une dégradation continuelle 
de l’environnement posera pour la stabilité et 

la sécurité grâce à des programmes focalisés 
d’étude de la sécurité environnementale. 

L’AFRICOM devrait s’efforcer d’établir des 
centres d’excellence s’occupant des problèmes 
de sécurité environnementale. Ces centres 
d’excellence pourraient préparer des program-
mes de formation et d’enseignement consacrés 
à la sécurité environnementale qui enquêtent 
et fournissent des réponses aux liens locaux, 
nationaux et régionaux entre la dégradation 
de l’environnement et les conflits.43

2.  Partager les informations/données sur 
l’environnement avec les états africains d’une manière 
aisément accessible.44 

Les états africains manquent dans l’ensemble 
d’un accès à des informations/données sur 
l’environnement à jour, sophistiquées et 
exhaustives. Au Niger, lorsque des processus 
simples et à base scientifique de gestion des 
écosystèmes furent mis en œuvre, la stabilité 
et la sécurité s’améliorèrent. Au Soudan, où 
ces procédés et d’autres méthodes de bonne 
gouvernance ne furent pas appliqués, la vio-
lence et l’instabilité se déclenchèrent. En l’ab-
sence d’informations fiables actualisées sur 
l’environnement, les états africains ne peu-
vent prendre en connaissance de cause des 
décisions en matière de sécurité engageant 
l’avenir. 

L’AFRICOM peut fournir des informations 
sur l’environnement directement à des états 
choisis ou aider ceux-ci à créer des bases de 
données sur l’environnement transparentes, 
conviviales et accessibles pour autant de 
citoyens que possible. D’autres informations 
sur l’environnement peuvent être obtenues 
dans les « rapports d’analyse du retour d’ex-
périence » d’autres organismes (Département 
d’État, USAID, World Food Program, Peace Corps, 
etc.…) pour voir en quoi elles soutiennent les 
activités environnementales en Afrique.45 Par 
exemple, les rapports du USGS ont été essen-
tiels pour déterminer ce qui a réussi au Niger. 
Il est en outre possible d’obtenir des informa-
tions auprès d’alliés qui apportent une assis-
tance environnementale en Afrique, tels que 
l’Italie, le Royaume Uni et la France.46 Des 
informations sur l’environnement peuvent 
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également être recueillies auprès d’entrepri-
ses commerciales qui apportent une assistance 
environnementale à leurs clients des pays afri-
cains.47

3.  Assister les forces armées africaines pour faciliter, 
inculquer et diffuser une morale environnementale 
africaine (focalisée sur la mission, la collectivité et 
l’environnement). 

-- Comprendre l’importance des services 
écosystémiques et des relations de cause à effet entre 
ces services et la sécurité environnementale.48 

Les forces armées américaines s’efforcent 
actuellement d’élaborer une morale environ-
nementale globale s’étendant aux opérations 
de circonstance et de maintien de la paix. 49 
Des progrès sont actuellement accomplis et la 
morale de durabilité de l’environnement de 
l’armée américaine orientée sur la « mission, 
la collectivité et l’environnement »50 pourrait 
fournir un modèle sur la base duquel les états 
africains et l’AFRICOM peuvent entamer un 
dialogue avec des militaires de métier sur les 
rapports entre les services écosystémiques, la 
sécurité environnementale et les conflits. Une 
morale environnementale africaine peut 
empêcher la dégradation de l’environnement 
et améliorer la sécurité environnementale. 
Les fonds d’entraînement et d’assistance pour 
les opérations de circonstance en Afrique 
(African Contingency Operations Training and 
Assistance – ACOTA) pourraient peut-être ser-
vir à aider à déclencher le processus d’inculca-
tion d’une morale environnementale dans les 
forces armées africaines intéressées.51 

4.  Étendre l’utilisation des programmes de partenariat 
entre états (State Partnership Programs – SPP) et 
de personnel des gardes nationales américaines pour 
entraîner les forces armées africaines à réagir afin 
d’atténuer les effets des catastrophes naturelles et 
écologiques.52

Nombreux sont ceux qui, au sein du person-
nel des SPP et des unités des gardes nationales 
américaines, sont des spécialistes de la réponse 
aux catastrophes naturelles et écologiques. 
Les forces armées africaines peuvent profiter 
de la compétence de ces spécialistes et de la 
formation qu’ils offrent en matière de réponse 

aux catastrophes écologiques telles que les 
inondations, la sécheresse et les pandémies. 
Ces spécialistes comprennent également l’im-
portance des méthodes d’atténuation des 
effets des catastrophes écologiques et pour-
raient, avec l’aide de l’AFRICOM, partager 
leurs vastes connaissances avec les militaires 
de métier africains. 

5.  Aider les forces armées africaines à se procurer et à 
utiliser les dispositifs de surveillance et d’alerte rapide 
aux risques de catastrophe écologique disponibles.53 

De nombreux états africains manquent d’une 
solution proactive aux catastrophes naturelles 
et écologiques qui affaiblissent et neutralisent 
la sûreté de l’état. Les professionnels de 
l’AFRICOM peuvent faciliter l’acquisition de 
dispositifs de surveillance et d’alerte rapide 
aux risques de catastrophe naturelle pour les 
forces armées africaines. Si celles-ci peuvent 
accroître leurs capacités de surveillance et de 
réaction aux catastrophes naturelles et écolo-
giques, elles amélioreront leurs compétences 
de sécurité, leur image dans l’opinion publi-
que et leur professionnalisme. 

Un concept à prendre en considération est 
celui de « propriété fractionnée » aux termes 
duquel des états ou organisations régionales 
africains peuvent acquérir la propriété par-
tielle d’un matériel coûteux de surveillance 
de l’environnement. La « propriété fraction-
née pourrait être un concept à explorer par 
les responsables des ventes militaires à l’étran-
ger aux États-Unis » et/ou des entreprises 
internationales et le processus général « pour-
rait favoriser le développement d’une vérita-
ble capacité régionale africaine » de réagir 
aux crises et catastrophes écologiques, même 
si le processus était lancé bilatéralement ou 
unilatéralement. 54 

6.  Aider les spécialistes africains de la sécurité 
environnementale à former d’autres Africains.55 

L’établissement du noyau d’un cadre de spé-
cialistes africains de la sécurité environne-
mentale présentera de multiples avantages. 
Ces spécialistes peuvent créer des program-
mes sélectifs qui traitent des défis et réponses 
en matière de sécurité environnementale afri-

Ackerman.indd   23 5/20/10   11:25:42 AM



24    ASPJ AFRIQUE & FRANCOPHONIE   

caine et qui aident à professionnaliser les for-
ces armées africaines. L’AFRICOM peut mettre 
à leur disposition une formation, des compé-
tences et un programme d’études qui rendront 
cet effort possible.

7.  Aider les Africains dans leurs efforts d’atténuation 
de la dégradation de l’environnement par les migrants 
et les réfugiés.56

Les réfugiés et les migrants qui fuient la dégra-
dation de l’environnement et les conflits met-
tent à l’épreuve les ressources économiques et 
de sécurité limitées de tous les pays africains. 
Les mouvements de masse d’individus et de 
familles déplacées font peser une charge 
énorme sur les camps de réfugiés et l’environ-
nement local. L’AFRICOM peut aider les for-
ces armées africaines à implanter des camps 
de réfugiés dans des lieux viables, à construire 
des camps qui limitent les problèmes d’envi-
ronnement et de sécurité et à empêcher 
proactivement la dégradation de l’environne-
ment de se produire.

8.  Informer les forces armées africaines de la 
compétence et des capacités américaines en matière de 
sécurité environnementale.57 

Un segment spécialisé des forces armées et de 
la fonction publique des États-Unis possède de 
vastes compétences en matière de sécurité et 
de dégradation de l’environnement, ainsi que 
d’atténuation des effets de cette dernière. Les 
connaissances pratiques approfondies de ces 
professionnels peuvent être utilisées pour 
réduire la dégradation de l’environnement et 
des conflits en Afrique. L’AFRICOM devrait 
fournir aux chefs militaires africains des infor-
mations sur ces capacités et sur les possibilités 
pour les spécialistes américains de la sécurité 
environnementale de faire profiter les forces 
armées et les professionnels de la sécurité envi-
ronnementale africains de leurs compétences. 

Une méthode de partage de l’information 
pourrait impliquer la constitution de « réseaux 
sociaux » regroupant des membres de l’AFRI-
COM, des écologistes africains, des spécialistes 
africains de la sécurité environnementale, ainsi 
que d’autres organismes, composantes et 
même d’organisations non gouvernementales 

de défense de l’environnement. Un « réseau 
social » de sécurité environnementale pourrait 
servir à renforcer des pratiques et processus 
écologiques durables, ainsi qu’à accroître les 
opérations de stabilisation et de sécurité. 58 En 
outre, des appareils portatifs de communica-
tion personnelle, des téléphones mobiles et 
par satellite ou des émetteurs-récepteurs pour-
raient être utilisés pour améliorer la fiabilité, la 
vitesse et l’accessibilité des communications 
dans toute l’Afrique sans une coûteuse infras-
tructure de soutien terrestre. Les réseaux 
sociaux et les appareils portatifs de communi-
cation personnelle seraient très précieux 
comme outils de communication stratégique 
en matière de sécurité environnementale.59 Il 
convient néanmoins de ne pas négliger la 
connaissance de l’environnement local. Une 
simple communication rudimentaire « de bou-
che à oreille » peut être très efficace et l’inclu-
sion de groupes souvent marginalisés (femmes 
et jeunes hommes) devrait constituer un point 
focal de toute stratégie de communication et 
de sécurité environnementale.60 

9.  L’AFRICOM devrait se concentrer sur les 
programmes de sécurité environnementale qui donnent 
des résultats visibles pouvant être évalués par rapport 
à des jalons réalistes. 61 

L’AFRICOM doit engager la responsabilité de 
ses partenaires et les faire constamment pro-
gresser pour qu’ils deviennent des collabora-
teurs autosuffisants.62 Diverses études ont 
montré que, lorsque des individus et des grou-
pes deviennent responsables et chargés de 
gérer le patrimoine naturel et qu’ils ont la 
capacité de gérer les écosystèmes efficace-
ment, le respect des valeurs de coopération, 
de propriété et de gestion ainsi que la durabi-
lité des ressources augmentent d’une façon 
visible.63 

Conclusions
L’AFRICOM peut devenir une force positive 

et proactive sur le continent africain en aidant 
les Africains à s’aider eux-mêmes. Les forces 
armées, les organisations écologiques et les 
organismes publics américains ont une compé-
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tence et une connaissance étendues en matière 
de changements écologiques, ainsi que des dif-
ficultés et des possibilités que ceux-ci peuvent 
créer. L’AFRICOM doit aider les Africains à 
développer un capital environnemental, éco-
nomique et social64 afin de bâtir la stabilité et la 
sécurité. Les processus que soutient l’AFRI-
COM devraient garantir que les Africains reçoi-
vent des spécialistes des informations actuali-
sées et pertinentes sur la gestion de 
l’environnement, gagnent un contrôle stable 
et équitable de leurs ressources naturelles et 
aient le pouvoir de prendre des décisions 
concernant ces ressources au niveau local. Les 
cadres et institutions qui facilitent les processus 
de soutien ont tous des antécédents de réussi-
tes aux États-Unis et dans d’autres pays déve-
loppés, et l’AFRICOM peut aider l’adaptation 

de processus par des Africains pour des Afri-
cains.65 Les informations, la compétence, la 
propriété sécurisée des ressources, les cadres et 
les institutions peuvent donner aux Africains 
les outils leur permettant de protéger les terres, 
les eaux, le climat, la biodiversité, ainsi que les 
peuples africains d’une poursuite de la dégra-
dation de l’environnement et de la dévastation 
supplémentaire résultant des conflits violents 
qui lui sont liés. Par conséquent, ces efforts ont 
pour objectifs d’aider les Africains à limiter la 
dégradation de l’environnement, à protéger et 
maintenir les ressources naturelles, ainsi qu’à 
atténuer les conflits à propos de l’environne-
ment. L’AFRICOM a pour responsabilité de 
devenir un facilitateur stratégique, opération-
nel et tactique.    ❏
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Troisième lettre à AFRICOM
Zones protégées transfrontières et AFRICOM : 
résolution des conflits et viabilité environnementale
Robert R. Sands, PhD*

La sécurité environnementale est un 
élément fondamental de la sécurité 
des hommes nécessaire à la stabilité 
et au progrès à long terme en Afri-

que. Elle est essentielle pour créer des rela-
tions constructives et durables parmi les popu-
lations autochtones locales, ainsi qu’entre les 
secteurs public et privé dans les jeunes gou-
vernements locaux et nationaux. La création 
de zones protégées transfrontières (Transfron-
tier Conservation Areas – TFCA) dans le monde 
entier, mais particulièrement en Afrique, 
encourage la sécurité environnementale et a 
offert un moyen utile d’atténuation et de réso-
lution de certains conflits tout en encoura-
geant la biodiversité et améliorant la gestion 
de l’environnement (et des ressources natu-
relles). Les parcs de paix (PP) sont un genre 

de TFCA, dont les principaux objectifs jume-
lés sont la résolution des conflits ainsi que la 
préservation et le maintien de la biodiversité, 
que l’on trouve principalement dans les 
régions de conflits passés, d’après-conflit ou 
de conflits potentiels. La sécurité environne-
mentale et celle des hommes représentent des 
inquiétudes intensément partagées par de 
nombreux pays et citoyens africains, ainsi 
qu’une occasion potentielle d’établissement 
d’une capacité de partenariat d’une façon qui 
pourrait accroître considérablement la portée 
et l’influence de l’AFRICOM. Le symposium 
2009 AFRICOM/Air University incluait un 
groupe sur la sécurité environnementale et 
identifia des moyens grâce auxquels l’AFRI-
COM pourrait collaborer avec des partenaires 
pour exercer une influence durable et signifi-

*Robert R. Sands , PhD, est titulaire de la chaire de culture et maître assistant d’anthropologie au Air Force Culture and Language Center 
– AFCLC) et Air University à Maxwell AFB, Alabama. Le docteur Sands a élaboré et lancé le projet d’études culturelles, une initiative à 
base ethnographique visant à saisir les récits d’expériences qui font partie de la carrière de tout aviateur afin d’aider à fournir les ressour-
ces nécessaires au programme d’études distinct et qui reflète le besoin et l’importance d’un enseignement et d’une formation culturels. 
Le docteur Sands a enseigné toutes les branches de l’anthropologie dans diverses universités du sud de la Californie et du Nevada pendant 
plus de dix ans. Il a en outre travaillé comme archéologue et responsable des ressources culturelles du Service des forêts des États-Unis et 
du département de la Défense. Il est également un spécialiste réputé des rapports entre sport, culture et ethnographie, et a publié cinq 
ouvrages sur le sujet. Ses travaux les plus récents associent une perspective sur les origines des rapports entre course à pied et religion à 
une perspective bioculturelle du sport et du mouvement humain, y compris la paléoécologie de la course à pied et de l’évolution de 
l’homme. Il collabore à un volume sur ce sujet, qui sera publié sous sa direction en 2010.

L’auteur aimerait remercier les membres du groupe de travail sur la sécurité durable (Sustainable Security Working Group – SSWG) à 
Air University et les participants au groupe 4, Sécurité environnementale, lors du symposium 2009 Air University/AFRICOM pour leur 
enthousiasme et leurs efforts sur ce sujet et sur d’autres liés à la sécurité environnementale. L’auteur aimerait également remercier 
Jacquelyn Dent, Irene Nester et Dan Henk pour leurs observations sur les diverses itérations du présent document. L’auteur aimerait 
enfin exprimer sa gratitude au lieutenant colonel Bob Munson pour son soutien inlassable et patient et pour tous les efforts qu’il fit 
pour garantir la réussite du traitement de cette question par le groupe 4.
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cative. Les TFCA et les PP furent examinés 
dans un atelier qui offrit plusieurs initiatives 
constituant les rôles que pourrait jouer l’AFRI-
COM pour encourager la sécurité environne-
mentale en Afrique.1 Ce document examinera 
en détail l’emploi des TFCA dans un contexte 
africain en utilisant les initiatives présentées 
lors de l’atelier, qui offrent des avantages aux 
populations locales ainsi qu’une viabilité envi-
ronnementale et humaine aux niveaux régio-
nal et national. 

L’Afrique, la sécurité 
environnementale et les forces 
armées américaines/AFRICOM
L’engagement des forces armées américai-

nes dans la sécurité environnementale afri-
caine s’est amplifié d’une façon quelque peu 
inégale au cours des 20 dernières années. Ce 
manque de constance est imputable à l’im-
portance différente accordée à l’environne-
ment et à la sécurité par les gouvernements 
Clinton et Bush. Le gouvernement Clinton lia 
la sécurité à l’environnement dans la stratégie 
de sécurité nationale, alors que celui de 
George W. Bush minimisa un tel lien. 

Henk décrit une triple approche améri-
caine de gestion de la politique étrangère de 
l’environnement en Afrique australe, à 
laquelle participent le département d’État 
(Department of State – DoS), l’US Agency for 
International Development (USAID) et le dépar-
tement de la Défense (Department of Defense – 
DoD).2 Henk décrit en détail une participa-
tion dysfonctionnelle « à œillères » des orga-
nismes américains à la sécurité environne-
mentale en Afrique du Sud, au Botswana et 
en Namibie, avec un financement limité si on 
le compare à d’autres initiatives de politique 
étrangère. En outre, l’incapacité à définir des 
programmes focalisés sur la sécurité environne-
mentale et l’absence d’une claire conceptualisa-
tion pour unir les initiatives régionales, par suite 
d’un manque de coordination interinstitutions, 
à l’ensemble d’une stratégie ne produisit que 
des résultats modestes en termes de dévelop-
pement de partenariats et de financement de 
programmes de sécurité environnementale.3 

Henk laisse entendre que l’Afrique australe 
est prometteuse pour ce qui concerne l’explo-
ration de partenariats militaires pour traiter 
des problèmes d’environnement. Par contre, 
les deux seuls organismes qui, au sein du DoD 
en 2006, prenaient en charge la sécurité envi-
ronnementale étaient l’EUROCOM (European 
Command – l’un des commandements de com-
posante de combat, chargé de l’Afrique) et 
un petit service chargé de l’environnement 
au sein du cabinet du secrétaire à la Défense 
(Office of the Secretary for Defense – OSD), celui 
du sous-secrétaire adjoint à la Défense pour 
les installations et l’environnement (Deputy 
Undersecretary of Defense for Installations and 
Environment – DUSDIE), qui bénéficiait d’un 
financement minimal pour des programmes 
concernant plus ou moins le respect des 
mesures de préservation de l’environnement 
sur le continent. 

L’un des trois pays, le Botswana, avait reçu 
la part du lion en termes de fonds, dont la 
plupart étaient liées à des programmes du 
DoD ; toutefois, le financement de projets 
autres que ceux du DoD concernant les trois 
pays s’effectua par l’intermédiaire de divers 
programmes de l’USAID entre 1990 et 2005. 
Parmi ces projets figurait le soutien des efforts 
locaux et régionaux de préservation dans le 
bassin de l’Okavango et l’encouragement de 
l’initiative du Kavengo/Zambèze (KAZA). La 
force de défense du Bostwana (Botswana 
Defence Force – BDF) reçut des fonds militaires 
pour l’acquisition du matériel et l’entraîne-
ment nécessaires au soutien des activités anti-
braconnage.4 La Namibie avait également 
reçu un financement de la part à la fois de 
l’USAID et du DoD à partir du début des 
années 90. Les fonds de l’USAID furent utili-
sés pour soutenir un programme de gestion 
des ressources naturelles à l’échelon local 
(Community-Based Natural Resources Manage-
ment – CBNRM), alors que les fonds militaires 
soutenaient des programmes locaux relatifs à 
l’environnement. Le programme de CBNRM 
conduisit à une coordination réussie entre les 
gouvernements namibien et américain, des 
ONG internationales et des collectivités très 
coopératives, où une amélioration significa-
tive de la biodiversité fut enfermée dans un 
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objectif principal de réduction de la pauvreté 
rurale grâce à une amélioration de la qualité 
de la vie.5

Comme le note Henk à propos des exem-
ples de la Namibie et du Botswana, les maigres 
fonds, si on les compare à d’autres initiatives 
de politique étrangère américaine, et la parti-
cipation limitée dans cette direction d’ensem-
ble indiquaient le manque d’intérêt pour ce 
domaine de la politique étrangère américaine 
manifesté par le département d’État, l’USAID 
et le DoD du gouvernement sortant. 

La naissance de l’AFRICOM et les 
rapports existants/potentiels avec 

la sécurité environnementale
La création de l’AFRICOM en 2007 résulta 

du désir des États-Unis de créer un comman-
dement de composante combattante qui s’ef-
forcerait de concevoir une « approche pan-
gouvernementale » permettant d’exercer une 
influence positive en s’engageant dans des 
rapports de collaboration au sein du gouver-
nement, ainsi qu’avec des pays partenaires et 
d’autres organisations sur tout le continent 
africain. « La création du Commandement 
Afrique des États-Unis permet au DoD de 
mieux concentrer ses ressources sur le soutien 
et le renforcement d’initiatives américaines 
existantes visant à aider les pays africains, 
l’Union africaine et les collectivités économi-
ques régionales à réussir. Il offre également 
aux pays et organisations régionales de l’Afri-
que un point de coordination intégré dans le 
DoD pour aider à répondre aux besoins de la 
sécurité et des domaines connexes. »6 La 
direction de l’AFRICOM inclut des comman-
dants adjoints représentant le département 
d’État et celui de la Défense, ainsi que des 
représentants de l’USAID et d’autres organis-
mes publics actifs en Afrique. L’AFRICOM 
s’efforcera de coopérer avec les pays partenai-
res et les organisations humanitaires s’intéres-
sant aux problèmes africains et aux inquiétu-
des communes. 

Cette révolution conceptuelle dans les 
relations militaires des États-Unis reflète la 
face changeante des relations internationales 

au 21è siècle, qui est de plus en plus « globa-
lisé ». Les avantages des débats théoriques sur 
la globalisation sortent peut-être du cadre de 
ces efforts. Le résultat final de l’engagement 
des États-Unis sur un continent aussi varié 
que l’Afrique, tenant compte du nombre de 
pays qui souffrent encore des suites du colo-
nialisme, qualifie les opérations de recons-
truction et de stabilisation comme constituant 
un souci majeur pour la politique étrangère 
américaine et, pour le DoD, et offrant une 
chance potentielle d’établir des partenariats 
avec des pays africains. Comme l’indiquent 
les modèles historiques d’initiatives de politique 
étrangère en matière de sécurité environne-
mentale africaine décrits par Henk, le dysfonc-
tionnement interinstitutions et le cloisonne-
ment existeraient pour tous les types de projets 
d’opérations de stabilisation dans l’approche 
traditionnelle du commandement de compo-
sante combattante (Combatant Command – 
COCOM). L’AFRICOM existe toutefois comme 
un moyen d’exploitation des efforts et des 
qualités des organismes traditionnellement 
autonomes pour lancer un éventail de pro-
grammes, y compris de coopération militaire, 
afin de promouvoir un environnement afri-
cain « stable et sécurisant ». Sur un continent 
tel que l’Afrique, où la plupart des états-
nations en sont encore à leurs débuts et où la 
qualité de la vie est limitée par toute une série 
de facteurs (infrastructures insuffisantes voire 
absentes ; conflits ethniques, crises écologi-
ques anthropiques et naturelles entraînant 
une perte de ressources naturelles ; épidémies 
et famines), la notion de « sécurité » ne peut 
être liée au concept traditionnel de défense 
de l’intégrité nationale mais elle devrait reflé-
ter une perspective plus anthropocentrique. 
Essentiellement, un continent prospère et 
stable, au-delà et en deçà des frontières natio-
nales, créera et maintiendra les éléments qui 
constituent la sécurité humaine. Le concept 
de sécurité humaine a son origine dans une 
publication diffusée par l’ONU à partir des 
années 1990. Considérée comme radicale lors 
de son introduction, la notion de sécurité 
humaine a redéfini celle d’un état « sécuri-
sant » comme se référant à un état où la sécu-
rité des citoyens et le bien-être des collectivités 
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locales ont une importance primordiale, pas à 
un état dont le gouvernement centralisé lutte 
dans une arène internationale en utilisant la 
menace et la force armée.8 La sécurité devrait 
être « centrée sur l’être humain » plutôt que 
centrée sur l’état ; ses éléments les plus fonda-
mentaux seraient « l’absence de crainte et 
l’absence de privations. »9 

Le maintien et, dans certains cas, la pro-
tection de l’environnement africain contre 
les rivalités entre forces internationales et 
forces nationales africaines sont cruciaux 
pour l’« opérationnalisation » de la sécurité 
humaine. Cette notion de sécurité « environ-
nementale » engloberait également la minimi-
sation des conflits résultant de la disponibilité 
limitée des ressources naturelles, telles que les 
minérauetx, l’eau, les pâturages et le bois 
d’œuvre. Au fur à mesure que l’AFRICOM 
passe de la mise sur pieds d’un commande-
ment opérationnel à la coopération avec des 
états africains et leur peuple, le concept de 
sécurité humaine, et particulièrement de sécu-
rité environnementale, devrait devenir un élé-
ment clé d’une stratégie de coopération via 
des opérations de reconstruction et de stabili-
sation. La promotion, la planification et l’assis-
tance en matière de programmes et de projets 
de sécurité environnementale, voire même la 
création des « conditions » d’une prise de 
conscience de la sécurité environnementale, 
représentent des rôles et de possibles voies de 
financement / coopération ou coordination 
pour l’AFRICOM et ses partenaires africains. 

Il sera suggéré que la création et le main-
tien de zones protégées transfrontières (Trans-
frontier Conservation Areas – TFCA) et de parcs 
de paix (Peace Parks – PP) représentent des 
programmes viables porteurs d’effets immé-
diats et durables sur la sécurité humaine en 
Afrique dans lesquels l’AFRICOM pourrait 
s’engager. Elles offrent des voies de coopéra-
tion permettant de promouvoir les objectifs 
opérationnels, tactiques et stratégiques de 
l’AFRICOM, qui « mène une coopération 
soutenue en matière de sécurité via des pro-
grammes de coopération militaire, des acti-
vités à financement militaire et d’autres opé-
rations militaires visant à encourager un 
environnement africain stable et sécurisant 

en soutien de la politique étrangère améri-
caine. » 10

Zones protégées transfrontières
La création d’aires écologiques/zones 

protégées intérieures et transfrontières pour 
encourager la durabilité et la stabilité a une 
longue histoire. La naissance des parcs natio-
naux et des forêts domaniales aux États-Unis 
n’est qu’un exemple parmi d’autres de l’uti-
lisation de zones protégées. Plus récemment, 
l’utilisation de zones protégées a été encoura-
gée comme moyen de résoudre les conflits, 
ainsi que d’assurer un environnement de 
maintien de relations pacifiques entre pays et 
d’encourager la durabilité de l’environne-
ment tout en préservant un accès aux ressour-
ces naturelles. Le stress environnemental res-
pecte rarement les frontières nationales ; il 
peut être avantageux pour les pays et les 
régions de coopérer afin de soulager des 
problèmes comparables ou mutuels.11 Se 
concentrant sur le maintien de la paix envi-
ronnementale plutôt que sur l’interface 
négative créée par les problèmes de l’envi-
ronnement, la sécurité environnementale 
suppose des interactions qui peuvent être les 
éléments de base d’une future coopération.12 
Connues sous le nom d’aire protégée (Protec-
ted Area – PA), aire protégée transfrontière 
(Transfrontier Protected Area – TFPA ou Trans-
frontier Conservation Area – TFCA) ou aire 
protégée translimite (Transboundary Protected 
Area – TBPA), les zones protégées à cheval 
sur des frontières nationales ou limites régio-
nales ont également été définis familière-
ment comme parcs de paix.13 La définition la 
plus largement acceptée de ces zones proté-
gées est donnée par la publication de 2001 
de l’Union internationale pour la conserva-
tion de la nature (UICN) intitulée Transboun-
dary Protected Areas for Peace and Cooperation 
(Zones protégées transfrontières pour la 
paix et la coopération).14

Dans cet article, le label TFCA sera utilisé 
pour conceptualiser la notion particulière 
d’aire écologique ou zone protégée. Toutes 
les définitions se réfèrent généralement à la 

Sands.indd   30 5/20/10   11:26:29 AM



ZONES PROTÉGÉES TRANSFRONTIÈRES     31

création d’« aires protégées » écologiques 
entre des états partageant une frontière poli-
tique, ainsi qu’à certaines communications 
régulières et à un partage d’informations 
entre partenaires d’une TFCA. Une TFCA 
peut englober des zones protégées qui peu-
vent avoir ou non des limites contiguës et se 
distinguent par des terres à usages multiples à 
l’intérieur de la TFCA15. La création de ces 
zones protégées nationales et internationales 
a servi à mettre en lumière divers problèmes 
locaux, nationaux et internationaux. En Afri-
que, la création de zones protégées a particu-
lièrement réussi ne serait-ce qu’en facilitant la 
résolution des conflits territoriaux et en 
encourageant la durabilité de l’environne-
ment. Les TFCA sont également devenues des 
« symboles importants et des manifestations 
directes du processus de paix. »16 Une TFCA, 
en tant que zone protégée de ce type, produit 
des résultats différents pour divers 
groupes.17 Pour les écologistes, un moyen 
applicable de protection de la biodiversité. 
Pour les forces armées d’un état, une zone 
exempte d’intrusions de la part de la popula-
tion. Pour des forces rebelles, un refuge ou 
une zone de regroupement avant de futures 
attaques. Pour des groupes autochtones 
locaux soutenus par le gouvernement ou des 
sociétés privées d’écotourisme, des possibili-
tés de développement économique. Pour des 
sociétés pharmaceutiques ou des ONG inter-
nationales intéressées par la préservation de 
la biodiversité agricole, un « entrepôt » géné-
tique de ressources naturelles potentielles ou 
d’informations utilisables immédiatement ou 
dans l’avenir dans le domaine des change-
ments écologiques.

L’important est que les TFCA associent les 
collectivités locales et des organisations gou-
vernementales à la gestion des terres pour de 
multiples usages et, du point de vue de 
l’auteur, qu’elles sont basées sur les trois 
piliers généraux de la durabilité : 

Durabilité de la biodiversité grâce à l’écolo-
gie [y compris la préservation et la gestion 
des ressources naturelles, notamment les 
ressources en eau (hydroélectricité) et ter-
restres telles que les forêts, la faune et la 
flore, en termes de nombres et de diversité] 

et à la préservation du patrimoine naturel18 
pour limiter les conflits à propos de la dimi-
nution des ressources ;

Durabilité et gestion du développement éco-
nomique local et régional sous l’impulsion 
de l’écotourisme et de programmes d’utilisa-
tion des sols au niveau des collectivités ;

Durabilité de la paix et de la stabilité régio-
nales via la résolution des conflits, y compris 
le maintien des relations bilatérales et multi-
latérales entre les pays. 

Les TFCA offrent une protection supplé-
mentaire des frontières pour minimiser le 
terrorisme. La coopération en matière de ges-
tion des zones protégées encourage la durabi-
lité de la « paix peu contraignante » entre 
voisins en bon termes. Elles peuvent égale-
ment être un outil important d’établissement 
d’une « paix contraignante » (entre voisins 
antagonistes) comme point de départ pour 
faciliter le dialogue entre des adversaires et 
peut offrir une stratégie utile de sortie de 
positions inflexibles.19

La promotion, le maintien et la protection 
de la biodiversité ainsi que le maintien d’un 
accès aux ressources naturelles pour les popu-
lations autochtones et locales constituent un 
facteur essentiel de la création de TFCA. En 
outre, l’écotourisme donne l’impulsion à la 
fois au financement et aux moyens d’exis-
tence de ceux qui vivent dans les TFCA et 
autour de celles-ci directement via la gestion 
et le maintien des parcs et indirectement 
grâce aux recettes de l’écotourisme.20 Les 
TFCA telles que le grand parc transfrontière 
du Limpopo (Great Limpopo Transfrontier Park – 
GLTP) qui est à cheval sur le Mozambique, 
l’Afrique du Sud et le Zimbabwe, et la zone 
protégée du Ngorongono (Ngorongono Conser-
vation Area – NCA) permettent aux popula-
tions autochtones de résider à l’intérieur des 
limites du parc et dans les zones contiguës. 
Même s’il limite la stratégie traditionnelle de 
subsistance des populations, par exemple 
l’élevage des bestiaux pour les Masai, le déve-
loppement et le maintien du parc de la NCA 
peut offrir des emplois, une expérience et un 
enseignement/formation.21 La NCA n’est pas 
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la seule à s’efforcer de pourvoir au développe-
ment des populations autochtones et locales 
via le progrès économique et la gestion locale. 
Le fonds pour les terres de parcours du nord 
(Northern Rangeland Trust – NRT) est une ini-
tiative de préservation organisée et dirigée 
par des collectivités dans le nord du Kenya. 
Les membres du NRT représentent des col-
lectivités pastorales dont les modes de vie tra-
ditionnels ont été quelque peu marginalisés 
par le secteur officiel de l’état. Le NRT fut 
établi par ces groupes locaux – ainsi que 
d’autres parties prenantes s’intéressant à la 
préservation de la biodiversité – pour former 
une « super gouvernance » locale mettant 
l’accent sur la préservation et une gestion 
saine de l’environnement pour améliorer, 
diversifier et maintenir les moyens d’existence 
pastoraux. Le NRT est actuellement composé 
de six districts de protection regroupant 15 
collectivités locales.22

Parcs de paix
Les parcs de paix (PP) remontent à 1932 et 

à la création du parc de paix international des 
glaciers et de Waterton qui se trouve à la fron-
tière entre les États-Unis et le Canada.23 Des 
organisations telles que la Commission mon-
diale des aires protégées (World Commission on 
Protected Areas – WCPA) de l’UICN, le Fonds 
mondial pour la nature (World Wildlife Fund – 
WWF) et l’Université pour la paix des Nations 
Unies se sont efforcées d’une certains manière 
de faire progresser le concept de consolida-
tion de la paix par la construction de parcs de 
paix. Comme pour les TFCA, il existe des défi-
nitions légèrement différentes des parcs de 
paix. 

D’après l’UICN, un PP doit promouvoir 
un « objectif précis de biodiversité, un objec-
tif précis de paix et la coopération entre deux 
pays ou collectivités territoriales sous-natio-
nales. »24 L’Université des Nations Unies 
pour la paix définit les PP comme des aires 
protégées caractérisées par « un passé riche 
en conflits ».25 Tzevor Sandwith et autres défi-
nirent les parcs de paix comme des « aires 
protégées transfrontières qui sont officielle-

ment consacrées à la protection et au main-
tien de la biodiversité, des ressources naturel-
les et culturelles associées, ainsi qu’à la 
promotion de la paix et de la coopération »26 
Saleem Ali a suggéré une définition compara-
ble des PP.27 Il est clair que les PP mettent 
l’accent sur un environnement de maintien 
de relations pacifiques entre les pays, sur la 
promotion de la viabilité environnementale 
et la préservation d’un accès aux ressources 
naturelles. 

Les parcs de paix offrent une alternative 
de collaboration aux frontières barricadées, 
qui contribuent à l’isolement et maintien-
nent la tension au lieu de la réduire. Leur 
création a été utilisée avec succès dans des 
régions sujettes aux conflits ou se trouvant 
dans une situation post conflictuelle à la 
frontière entre le Koweït et l’Irak28. La zone 
démilitarisée de Corée représente un corri-
dor naturel intact depuis 50 ans et une 
chance pour les gouvernements nord et sud-
coréens de collaborer au maintien des habi-
tats et à la réintroduction d’espèces dans 
l’écosystème, ainsi que de symboliser la paix 
et des relations originales de coopération 
internationale.29 La région du glacier de Sia-
chen que se partagent l’Inde et le Pakistan a 
été et continue d’être une région de conflits 
entre les deux pays ; « leur combat pour une 
région infernale aride et déserte d’une valeur 
stratégie discutable est un symbole menaçant 
de leur longue irréconciliabilité. »30 Neal Kemkar 
suggère la création d’un « parc de paix transfron-
tière » géré bilatéralement par l’Inde et le Pakis-
tan, qui mettrait fin à la « guerre frontalière 
larvée entre les deux pays. »31 Un parc de 
paix frontalier qui existe dans la région 
marécageuse de Mésopotamie entre l’Iran et 
l’Irak en est à sa première phase, avec pour 
objectif un rapprochement des Chiites et des 
Sunnites et la restauration des fragiles maré-
cages endommagés par des décennies de 
conflits et nécessaires à la biodiversité et à 
l’agriculture32, alors que la zone frontalière 
entre l’Afghanistan et le Pakistan a été pro-
posée pour une série de TFCA.33

En Afrique, des parcs de paix figuraient dans 
la création de TFCA au début des années 1990.34 
Leur établissement fut décidé à la suite d’abord 
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de discussions d’intérêt commun entre le prési-
dent de la branche sud-africaine du Fonds mon-
dial pour la nature, Anton Rupert, et le prési-
dent du Mozambique, Joachim Chissano en 
1990 puis plus tard avec le soutien du président 
sud-africain nouvellement élu, Nelson Mandela. 
La Fondation des parcs de paix fut établie en 
1997. Elle fut le fruit d’une collaboration 
entre les gouvernements du Mozambique, du 
Zimbabwe et de l’Afrique du Sud, des ONG tel-
les que la branche sud-africaine du Fonds mon-
dial pour la nature (World Wildlife Fund – WWF) 
et la Banque Mondiale. 

Plusieurs parcs de paix ont été couronnés 
de succès en Afrique australe, y compris le 
GLTP et le parc national de Kibira, celui de 
Virunga et celui des volcans, qui constituent 
les TFCA des grands lacs du Burundi, de la 
république démocratique du Congo et du 
Rwanda. L’ambitieuse initiative des parcs de 
paix du KAZA inclut une TFCA dans cinq pays 
africains : Afrique du Sud, Botswana, Mozam-
bique, Zimbabwe et Angola.35 Même si le 
KAZA est dans la phase de planification depuis 
plusieurs années à cause de facteurs tels que 
l’instabilité politique de certains membres 
conduisant à des conflits internes, la mise en 
œuvre d’une telle initiative ne fait que mettre 
en évidence les avantages potentiels des TFCA 
pour les pays concernés et leurs voisins.

Un autre exemple africain est le parc de 
paix international « W » en Afrique de l’ouest. 
Cette TFCA couvre trois pays ouest africains, 
le Bénin, le Burkina Faso et le Niger sur plus 
d’un million d’hectares. Certaines de ses par-
ties furent désignées réserve naturelle en 1926 
et connurent divers organismes gestionnaires 
sous le régime colonial et, après l’indépen-
dance, pendant les années 1980, la gestion 
des ressources du parc s’inspirant des prati-
ques autochtones des premiers fourrageurs et 
éleveurs et, plus récemment, de celles d’éle-
vage de bestiaux / transhumance.36 En 1986, 
les trois pays entamèrent une collaboration 
transfrontière pour la gestion du parc et la 
focalisation devint la gestion durable des res-
sources naturelles du parc. La gestion écono-
mique de celui-ci est déterminée par le tou-
risme et la chasse sportive, alors que les 
populations à sa périphérie frôlent la misère 

noire. Le parc continue d’exister dans un état 
écologique fragile ; les programmes de tou-
risme et de chasse ne sont pas arrivés à matu-
rité, ce qui affecte la viabilité du parc. Des 
programmes visant à intégrer ces populations 
à une gestion viable du parc sont en cours ; 
des lois strictes de préservation ont fait place à 
des approches plus « participatives » afin de 
faire intervenir, par l’établissement d’une 
série d’obligations et de droits, les populations 
autochtones locales comme « cogérants » du 
parc. 

L’inconvénient des TFCA 
et des parcs de paix

Certains chercheurs soutiennent que la 
création de zones protégées telles que les 
TFCA n’ont pas produit les avantages qui 
étaient censés promouvoir la viabilité environ-
nementale ou économique. Les terres conti-
guës aux réserves naturelles, telles que les 
TFCA, cèdent souvent à la commercialisation 
et la paix ne se déclare que dans les zones pro-
tégées désignées.37 En fait, la création d’une 
zone protégée délimitée, en particulier à che-
val sur des frontières nationales, peut causer 
ses problèmes conflictuels. En outre, Duffy 
fait remarquer que les parcs de paix peuvent 
être considérés comme un paradoxe de la glo-
balisation.38 Ces parcs présentent des avanta-
ges indéniables dont beaucoup, comme évo-
qué plus haut, sont liés à des forces mondiales 
telles que l’écotourisme et la pression d’ONG 
internationales telles que le WWF et la Nature 
Conservancy pour maintenir la biodiversité. 
Toutefois, la globalisation, en tant que pers-
pective d’avenir, crée également des impacts 
négatifs sur les terres ainsi que des pratiques 
de subsistance détestables et illégales. De 
nombreuses TFCA ont des limites perméables 
et poreuses patrouillées mollement par les 
organismes publics responsables, ce qui rend 
plus fréquentes des activités illégales telles 
que le braconnage, la contrebande et le trafic 
de stupéfiants et attire de puissants intérêts 
politiques. « Paradoxalement, la création des 
parcs de paix exige un contrôle étatique ren-
forcé, pas assoupli, des zones frontalières et 
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soulève des problèmes considérables de ges-
tion ou de contrôle des forces de globalisation 
dans les régions du monde en voie de déve-
loppement qui sont administrées d’une façon 
relâchée. »39 Dans le cas de la NCA, la popula-
tion autochtone des Masai qui vivait à l’inté-
rieur des limites de la TFCA ou dans les zones 
contiguës vit ses pratiques traditionnelles de 
subsistance entravées ou sérieusement limitées 
par les activités du parc. Les traditions culturel-
les et les moyens d’existence sont sacrifiés et, 
même si le parc emploie les autochtones, ils 
sont pénalisés par leur manque de scolarité et 
se retrouvent dans des postes de service ou, ce 
qui est encore pire, en sont réduits à divertir les 
touristes.40 

Sous une autre perspective, des groupes 
écologistes internationaux, tout en reconnais-
sant que les groupes autochtones ont des 
droits sur les terres et sur leur exploitation, 
concluent que, lorsqu’on leur fait quitter leurs 
habitudes traditionnelles de subsistance et 
qu’on les arme de la technologie moderne, 
les groupes autochtones peuvent souvent met-
tre en danger la même biodiversité qu’ils 
avaient un jour gérée en pratiquant leurs 
modes culturels traditionnels de survie.41 C’est 
exactement le point que soutiennent des éco-
logistes tels que Richard Leakey et Christof 
Schenke (de la société de zoologie de Franc-
fort). Pour Leakey, si des peuples autochtones, 
tels que les Masai dans la NCA, veulent amé-
liorer la qualité de leur vie et que cela impli-
que la mise en exploitation de terres tradi-
tionnelles (aujourd’hui englobées dans un 
parc) et que cette aspiration finira par causer 
la destruction du parc, « vous ne pouvez pas 
maintenir un parc national si des logements 
modernes, des écoles, etc. y poussent comme 
des champignons. »42 Afin d’assurer le destin 
de certains, il peut s’avérer nécessaire de 
réinstaller certaines populations autochtones 
pour maintenir l’intégrité de la zone protégée 
et, tout en reconnaissant que cela aura un 
impact sur les modes de vie, les écologistes 
répugnent encore à hésiter de pousser au 
maintien de la biodiversité en tant qu’objectif 
principal des zones protégées telles que la 
NCA. Shenke estime qu’il est possible de pro-
téger les modes de vie «… tant qu’ils (les 

modes de vie autochtones) ne sont pas en 
conflit avec les objectifs de préservation… afin 
de protéger la biodiversité, il est impératif de 
conserver quelques zones dans lesquelles les 
hommes n’ont aucun impact dans le monde ; 
par conséquent, dans les zones protégées, la 
préservation a priorité. »43 

Il est clair que l’établissement et l’expan-
sion des TFCA et des parcs de paix peuvent 
soutenir les trois objectifs décrits plus haut 
dans le présent article : résolution des conflits, 
maintien de la biodiversité, croissance écono-
mique et sociale. Il est tout aussi clair qu’il y 
aura en Afrique des TFCA et des parcs de paix 
qui affecteront et très probablement pertur-
beront les cultures traditionnelles. Les tradi-
tions, les modes de vie et les habitudes de 
pensée qui ont lié ensemble les membres 
d’une culture pendant des siècles tout autant 
que d’autres facettes de globalisation l’ont fait 
et continueront de le faire. En fait, promou-
voir les TFCA et les PP pourrait à vrai dire 
encourager les conflits au lieu de les limiter. 

Le concept de TFCA a été universellement 
adopté et a reçu un soutien considérable de la 
part d’un certain nombre de gouvernements, 
d’ONG et de sociétés privées. Toutefois, mal-
gré toutes les créations de TFCA, de PP et 
d’autres zones protégées, il manque un clair 
mandat pouvant s’appuyer sur des études sys-
tématiques et empiriques qui peuvent vérita-
blement promouvoir les fondements théori-
ques et les raisons explicitées pour la création 
et le maintien de ces zones. Des tentatives ont été 
faites pour mesurer systématiquement l’« effet » 
ou les « performances » des TFCA. Anna 
Spenceley et Michael Schoon proposent de 
concevoir les parcs de paix comme un système 
socio-écologique.44 Utilisant le GLTP, ils postu-
lent que l’utilisation de ressources naturelles 
transfrontières dans le tourisme orienté vers la 
nature comme mécanisme au sein de ce sys-
tème socio-écologique pour faire progresser 
non seulement la biodiversité mais aussi, ce 
qui est peut-être plus important, le développe-
ment économique local. La croissance des 
économies locales devient simplement une 
jauge de performances. Anna Hammill et 
Charles Besancon choisissent une approche 
différente et proposent de voir les TFCA dans 
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l’optique de l’atténuation des conflits. Explo-
rant les liens entre le contexte de l’apparition 
des TFCA d’une part, l’historique de la paix et 
des conflits dans la région concernée d’autre 
part, les auteurs suggèrent d’examiner l’inte-
raction de ces contextes et de la « capacité » 
des TFCA d’« exacerber les conflits ou de pro-
mouvoir la consolidation de la paix. » 45 Utili-
sant un système d’évaluation de l’impact sur la 
paix et les conflits (Peace and Conflict Impact 
Assessment – PCIA), élaboré sous diverses for-
mes par Kenneth Bush (1998) et Luc Reychler 
(1999 – système d’évaluation de l’impact sur 
les conflits [Conflict Impact Assessment System – 
CIAS]) pour des projets plus généraux d’éta-
blissement de la paix et de résolution des 
conflits, Hammill et Besancon donnent un 
aperçu de l’utilisation de cet outil pour étudier 
les TFCA des Grands Lacs. Ceci afin d’exami-
ner en détail les affirmations optimistes des 
organismes, gouvernements et groupes concer-
nés quant au succès des TFCA et des PP vu 
dans une seule optique, celle de la promotion 
d’une « culture de paix et de coopération ».46

Pour certains auteurs tels que Duffy, l’ex-
pansion des TFCA constitue un paradoxe de 
la globalisation. Leur création est elle-même 
une fonction de la globalisation et pourtant, 
comme on l’a vu, certaines implications de 
cette origine sont sapées par d’autres activités 
« s’appuyant pareillement sur le passage plus 
général à la globalisation. »47 La création des 
TFCA soulève également la question de savoir 
si, dans le cadre de la coordination et de la 
gestion des parcs, on ne crée pas une nouvelle 
forme d’état transfrontière ajoutant des « cou-
ches » globalisées de gouvernance réglemen-
tée et n’élargit pas « le contrôle étatique de 
ces paysages ainsi que des ressources et des 
gens qui s’y trouvent. »48

De nombreuses parties prenantes occupent 
une position importante dans la création et le 
maintien des TFCA. Le concept de TFCA, les 
parcs de paix en particulier, est intuitivement 
défendable dans le contexte des impacts spec-
taculaires et immédiats d’un certain nombre 
de disparités et situations affectant la planète 
au 21è siècle. Des changements climatiques, 
de la perte de biodiversité et d’habitats, de la 
diminution des ressources naturelles, des iné-

galités économiques et socioculturelles, qui 
créent de nouvelles formes de marginalisation 
de populations autochtones, voire même des 
nouvelles cultures dont on trouve l’origine 
dans des populations traditionnellement mar-
ginalisées (braconniers, trafiquants de dro-
gue, même pirates). Un PP agit également 
comme foyer d’établissement ou de rétablisse-
ment d’une identité nationale, ethnique ou 
culturelle après des conflits dans les régions 
englobant de jeunes états-nations en difficulté 
dans les zones en voie de développement du 
monde, comme c’est le cas pour de nombreux 
pays africains nouvellement indépendants. Il 
est nécessaire, pour que le concept de TFCA 
et la récente création d’un grand nombre de 
celles-ci réussissent globalement à atteindre 
ces trois objectifs et à amortir autant que pos-
sible les chocs des crises affectant l’environne-
ment et les effets de la globalisation et des 
conflits du 21è siècle. Toutes les parties pre-
nantes soient très engagées dans la réalisation 
d’un accord sur les objectifs programmatiques 
des TFCA ainsi que dans leur création et leur 
maintien. L’AFRICOM pourrait être une par-
tie prenante cruciale dans ce processus et, via 
une collaboration et un partenariat avec les 
autres parties prenantes. Les sources de finan-
cement, de matériel/technologie, de connais-
sances en matière d’environnement disponi-
bles sur place et d’enseignement/formation 
pourrait apporter une contribution substan-
tielle à la poursuite d’opérations de stabilisa-
tion dans de nombreux pays et régions 
d’Afrique.

L’AFRICOM et les TFCA – 
Collaboration

Dans la mesure où diverses parties prenan-
tes sont impliquées dans la création de TFCA, 
de parcs de paix en particulier, le succès 
dépend de l’établissement d’un partenariat 
de collaboration entre elles. C’est pourquoi 
les forces armées et de police nationales peu-
vent assurer, et l’ont fait, une sécurité renfor-
cée pour maintenir l’intégrité des TFCA par 
la minimisation de l’exploitation des ressour-
ces naturelles, y compris la faune et la flore, 
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les minerais et le bois d’œuvre. Par exemple, 
la création et le déploiement de la force de 
défense du Botswana comme force de dissua-
sion nécessaire des invasions et du bracon-
nage représentent une référence de ce qui 
peut être accompli grâce à la création de 
zones protégées.49 Une vigoureuse création 
de parcs nationaux et de parcs de paix inter-
nationaux peut offrir un moyen de modélisa-
tion d’une paix en matière d’environnement 
et d’une prospérité économique durables 
pour de nombreux pays africains en ralentis-
sant la dégradation de l’environnement et de 
l’exploitation des ressources naturelles et en 
renforçant la sécurité environnementale et 
nationale. 

L’AFRICOM participe à un programme 
naissant de sécurité environnementale par 
coopération avec de nombreuses parties pre-
nantes africaines. Le DoD, par l’entremise 
du DUSDIE, encourage un programme réussi 
de partenariat environnemental qui offre 
essentiellement une assistance en matière de 
planification et de conformité avec un bud-
get très modeste. Ces programmes en cours 
englobent des ateliers d’élaboration de plans 
et de programmes de réponse aux déverse-
ments accidentels de produits chimiques tels 
que la gestion des déchets dangereux et soli-
des. L’atténuation de la dégradation de l’en-
vironnement causée par les conflits passés et 
en cours, ainsi que par l’absence de program-
mes de conformité au droit de l’environne-
ment arrivés à maturité qui minimisent l’ac-
tion de l’homme dans de nombreux pays 
africains, représente une chance propice et 
nécessaire d’engagement des ressources 
financières et humaines de l’AFRICOM. A 
un certain point dans l’avenir, au fur et à 
mesure que l’AFRICOM renforce sa présence 
opérationnelle sur le continent, la confor-
mité au droit de l’environnement prendra 
elle aussi de l’importance.

Au-delà de ces initiatives existantes, l’AFRI-
COM, en règle générale, et l’armée de l’Air 
des États-Unis peuvent collaborer avec des 
gouvernements africains et leurs forces armées 
pour maintenir les zones protégées existantes 
et aider à développer des projets planifiés tels 

que le KAZA. Ils peuvent aussi aider et déve-
lopper des projets pas encore planifiés via :

a) le transfert de connaissances relatives à 
l’environnement ainsi que des pratiques et 
de la formation les meilleures pour mainte-
nir la biodiversité et préserver les ressources 
naturelles

b) l’application de moyens de puissance 
aérienne à la surveillance des limites et des 
frontières, au déplacement de la faune, à la 
réduction du braconnage et du terrorisme, à 
l’identification de la dégradation de l’envi-
ronnement à l’intérieur des zones protégées, 
au transport de ressources humaines et de 
matériel destinés à la gestion des parcs et 

c) l’assistance à la création de moyens de 
sécurité en offrant formation et matériel. Ce 
qui suit représente de possibles recomman-
dations élaborées en partant du symposium 
AU/AFRICOM qui se tint du 31 mars au 2 
avril à Air University, Maxwell AFB. Le groupe 
de sécurité environnementale apporta des 
compétences et des perspectives universitai-
res très variées. 

Ces recommandations abordent des contri-
butions potentielles à la réalisation des trois 
objectifs généraux des TFCA tels qu’ils sont 
décrits plus haut dans le présent article.

Recommendations

L’AFRICOM pourrait : 

1.  Assurer un enseignement/formation en matière 
de sécurité environnementale et une formation à la 
coopération régionale pour les forces armées africaines.

Les bases aériennes implantées dans les États 
américains continentaux (Continental US – 
CONUS) sont à la fois gestionnaires de l’envi-
ronnement et régisseurs environnementaux 
de terres fédérales. Il est impératif que ces 
bases collaborent avec divers organismes 
publics de réglementation et respectent les 
lois et règlements en matière d’environne-
ment. Il est également imposé aux bases de 
consulter les tribus amérindiennes reconnues 
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par le gouvernement fédéral qui revendiquent 
une association historique avec l’héritage 
environnemental des bases. Toutefois, au-delà 
de la conformité, les bases aériennes doivent 
également établir des partenariats avec les 
collectivités locales et les groupes de citoyens 
concernés. Les groupes de défense de la 
nature (tels que la Nature Conservancy), ainsi 
que les organisations activistes de défense de 
l’environnement (telles que les Defenders of 
Wildlife [défenseurs de la faune et de la flore]) 
pour maintenir et préserver les ressources 
écologiques sur les bases, pour protéger la 
faune et la flore, pour maintenir la biodiver-
sité et limiter l’impact des opérations des bases 
sur l’environnement. Ce processus d’établis-
sement d’un partenariat avec les parties pre-
nantes concernées autour de préoccupations 
écologiques pourrait aider les Africains à créer 
et maintenir leurs TFCA et parcs de paix. Le 
concept de parc de paix est en fait un proces-
sus de maintien de l’esprit de gestion de l’en-
vironnement qui est nécessaire à toutes les 
parties prenantes impliquées dans l’établisse-
ment de partenariats de sécurité environne-
mentale. On y trouve une base de connaissan-
ces en termes d’expérience de gestion et de 
retour d’expérience. 

2.  Aider les gouvernements et les forces armées de 
l’Afrique à créer une sécurité pour les zones protégées 
transfrontières (Trans Frontier Conservation Areas - 
TFCA). (Exemple : force de défense du Botswana).

3.  Aider au partage des connaissances relatives à la 
piraterie, au braconnage, au trafic et au terrorisme, 
ainsi qu’aux autres activités illicites transfrontières.

Les zones protégées incorporant plusieurs 
frontières nationales exigent un programme 
solide de maintien de la sécurité dans les 
zones/parcs qui puisse la maintenir pour le 
compte des pays participants. La sécurité fait 
intervenir de nombreuses applications diffé-
rentes, depuis la protection des parcs et pays 
contre le terrorisme jusqu’à celle des rési-
dents, des employés des parcs et des éco tou-
ristes, ainsi que des collectivités locales qui 
entourent les TFCA. La sécurité est également 
intrinsèque à la protection de la biodiversité 

des zones (y compris la faune et la flore) et 
des ressources naturelles les plus importantes 
telles que l’eau et le bois d’œuvre. La forma-
tion et l’assistance à l’équipement des forces 
armées pour leur permettre d’assurer la sécu-
rité constituent un domaine dans lequel le 
personnel de l’US Air Force peut apporter son 
assistance. Des moyens tels que ceux de 
contrôle/surveillance aérospatiaux, de carto-
graphie à l’aide du système mondial de posi-
tionnement, d’entraînement à l’interdiction, 
de transport et d’entraînement aux conflits 
ne sont que quelques unes des voies d’assis-
tance possibles. Les forces armées nationales 
du Botswana (force de défense du Botswana) 
représenteraient un partenaire logique avec 
lequel partager les enseignements tirés, au cas 
où elles auraient besoin d’assistance ou la 
demanderaient. 

De même, l’US Air Force pourrait aider les 
forces de sécurité des organismes tels que le 
National Park Service (service des parcs natio-
naux), l’United States Forest Service (service des 
forêts des États-Unis) et le Bureau of Land 
Management (bureau d’aménagement du ter-
ritoire) à assurer l’entraînement et l’équipe-
ment des forces de sécurité. Leur compétence 
pourrait d’ailleurs être tout aussi utile pour 
soutenir un programme de sécurité viable tel 
que les forces de défense du Botswana.

4.  Aider grâce au partage des connaissances à 
identifier et à entretenir et maintenir en état des zones 
se prêtant à la désignation comme TFCA.

5.  Faciliter les programmes de TFCA avec l’assistance 
des gestionnaires des ressources écologiques et 
naturelles du DoD.

Comme indiqué plus haut, le DoD, plus préci-
sément l’US Air Force, maintient des program-
mes solides de gestion de l’environnement 
dans toutes ses installations des CONUS. Sont 
intégrés à ces programmes des gestionnaires 
des ressources naturelles et culturelles main-
tenant en vigueur des programmes de préser-
vation visant à protéger la biodiversité (en 
respectant des lois telles que celles sur les 
espèces en voie d’extinction [Endangered Spe-
cies Act – ESA]) et les ressources culturelles 
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dans les limites des installations. Ces program-
mes relatifs aux ressources sont mis en œuvre 
par des chercheurs et des spécialistes de l’en-
vironnement jouissant d’une solide expé-
rience en matière d’élaboration et d’applica-
tion de programmes de ce type ainsi que de 
soutien de tels programmes face aux change-
ments affectant les besoins de la mission et 
l’occupation des sols. Le maintien de pro-
grammes efficaces exige le lancement de pro-
grammes scientifiques proactifs focalisés sur 
le maintien de la biodiversité, y compris les 
habitats de la faune et de la flore. Cette expé-
rience de la gestion engloberait les compéten-
ces nécessaires pour contrôler les espèces 
agressives, maintenir la faune et la flore en 
assurant leur protection (ainsi que par le 
rajeunissement des espèces) et atténuer l’effet 
des chocs naturels (tels que les incendies et 
les inondations) sur l’environnement, ainsi 
que d’autres programmes précieux pour les 
TFCA africaines. 

Ces mêmes programmes pourraient égale-
ment offrir des ressources permettant de ras-
sembler, analyser et tester « empiriquement » 
des modèles tels que les PCIA/CIAS ou celui 
des systèmes socio-écologiques pour mesurer le 
succès des TFCA. En outre, le procédé de 
notice/évaluation d’impact sur l’environne-
ment (Environmental Impact Statement/Assessment – 
EIS/EIA) utilisé par tous les organismes 
concernés fédéraux et des états, l’armée de 
l’Air en particulier, pourrait également être 
mis en œuvre pour aider à implanter les TFCA 
et prédire les conséquences voulues ou non de 
leur établissement.

6.  Aider les Africains dans des programmes de remise 
en état de l’environnement visant à atténuer l’impact 
humain sur les environnements naturels et à les 
ramener à la viabilité, comme par exemple après un 
déminage.

Le DoD a été chargé de l’exécution de pro-
grammes traitant les effets des impacts 
humains sur l’environnement, tels que la 
réhabilitation des sites Super Fund, les opéra-
tions de nettoyage en cas de déversement de 
produits chimiques toxiques, ainsi que les 
opérations de déminage et d’enlèvement des 
munitions non explosées des champs de tir 

désaffectés. Ces programmes offrent une vaste 
expérience de traitement des effets de l’im-
pact humain sur l’environnement. Cette expé-
rience pourrait être utile pour traiter les 
impacts humains dans les zones protégées à la 
suite de conflits en cours, récents ou dans un 
passé lointain et d’autres utilisations des sols.

7.  Offrir des programmes interculturels 
d’enseignement/formation à toutes les parties prenantes 
concernées. Élaborer des mesures d’évaluation des 
programmes devant inclure des études à court et long 
termes pour faire en sorte que l’établissement et le 
maintien de zones protégées soient à la fois efficaces et 
sensibles aux populations et à la culture locales dans les 
zones protégées et autours de celles-ci. 

Le Centre culturel et linguistique de l’armée 
de l’Air (Air Force Culture and Language Center – 
AFCLC) a élaboré comme fondement des 
programmes de formation et de PME le 
concept de compétence interculturelle (Cross-
Cultural Competence – 3C), qui à sa base est la 
présentation de la culture en général – domai-
nes de la culture et compétences appliquées 
telles que communication, négociation et 
observation participante interculturelles. La 
3C est importante à la fois pour les interac-
tions interculturelles et les mesures de sensibi-
lisation prises pour soutenir le développement 
et la gestion d’une culture locale. 

Résumé
L’établissement et le maintien de TFCA et 

de parcs de paix représentent un phénomène 
planétaire dont l’histoire est relativement trop 
courte pour qu’on puisse en juger. Les résul-
tats sur tout l’éventail d’objectifs parmi les-
quels l’amélioration de la biodiversité et le 
maintien des ressources naturelles; une indé-
pendance économique et politique accrue, ou 
au moins des améliorations dans un des 
domaines ou dans les deux au bénéfice des 
populations autochtones et locales; une coopé-
ration accrue par-dessus les frontières nationa-
les, ainsi que d’autres avantages directs ou 
indirects. En Afrique, comme on l’a noté, il 
existe un certain nombre de TFCA ainsi que 
de zones protégées intra-nationales et, compte 
tenu de leur nombre et de leur expansion, le 
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Quatrième lettre à AFRICOM
Ressources durables et sécurité dans le contexte africain : 
perspectives de conflits et de coopération
Capitaine de vaisseau Eric L. Stilwell* 
Linda Dennard, PhD

En règle générale, le continent africain 
se caractérise par des populations 
nombreuses et des économies s’ap-
puyant sur une agriculture de subsis-

tance, ainsi que par une migration forcée due 
aux cycles naturels. Les ressources renouvela-
bles que sont la terre et l’eau sont cruciales 
pour les moyens d’existence et l’énergie éco-
nomique créatrice d’un peuple. Les ressour-
ces non renouvelables du continent telles que 
les minerais, les métaux et certains combusti-
bles fossiles sont abondantes et permettent 
aux états d’exercer une influence économi-
que et politique. Elles offrent également des 
possibilités économiques à la région si elles 
sont exploitées d’une façon légitime et appro-
priée. La migration transnationale de peupla-
des ou d’animaux et la rivalité interétatique 
en matière de minerais peuvent créer des 
détritus matériels et politiques qui menacent 
la sécurité d’une région. Pour opérer efficace-

ment avec les autres éléments de la puissance 
nationale des États-Unis, les forces de sécurité 
multinationales et les organisations de sécu-
rité régionales, l’AFRICOM doit comprendre 
les environnements naturel, culturel et politi-
que de l’Afrique, qui sont inséparables. Une 
compréhension holistique de l’environne-
ment garantira que ce ne seront pas les possi-
bilités, sous forme interarmées ou de coalition, 
de renforcement des capacités qui manque-
ront à l’AFRICOM.

De nombreux accords efficaces, avec les 
institutions qui s’y attachent, relatifs à la ges-
tion des ressources durables sont actuellement 
en vigueur ou en cours d’élaboration par des 
Africains dans toute l’Afrique. Des pays, grou-
pes ethniques et ONG régionales entretien-
nent déjà des rapports transnationaux pour 
surveiller, contrôler ou préserver les intérêts 
des états africains et les ressources naturelles 
qui leur sont communes, telles que les zones 

*Le capitaine de vaisseau Eric L. Stilwell, US Navy, appartient au corps enseignant militaire du département d’Études de sécurité 
internationale de l’Air War College. Il est titulaire d’une licence en zootechnie et agriculture industrielle de Berry College et d’une maî-
trise de sécurité nationale et d’études stratégiques du Naval War College, Newport, Rhode Island.  Il est officier qualifié interarmées 
[service militaire] et a servi avec le Commandement stratégique des États-Unis (focalisation sur le monde), le Commandement Europe 
des États-Unis (focalisation sur l’Europe et l’Afrique), le Commandement des opérations spéciales – Europe (Focalisation sur l’Europe et 
l’Afrique) ; il fit partie de l’équipe initiale de transition de l’AFRICOM constituée de membres choisis au sein du Commandement Europe 
des États-Unis. Il se focalise principalement sur l’Afrique australe. 

Le docteur Linda Dennard est professeur associé de relations internationales et de politique publique à Auburn University, Montgo-
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méthodes de renforcement des capacités des citoyens, y compris les rapports entre la durabilité environnementale et la gouvernance 
démocratique. Elle a quinze ans d’expérience comme consultante auprès d’ONG aux niveaux national et international. 
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de préservation transfrontières (Trans-Frontier 
Conservation Areas – TFCA). Dans la mesure 
où l’exploitation des ressources peut se faire 
pour le bien commun d’une région ou peut 
entraîner des relations tendues entre états ou 
acteurs non étatiques, l’AFRICOM devrait 
s’engager pour ajouter de la valeur aux 
accords existants et apporter l’énergie nova-
trice nécessaire à de nouveaux accords de 
coopération grâce à son unique structure 
organisationnelle diversifiée. 

En particulier, la 17è force aérienne améri-
caine devrait jouer un rôle clé d’intermédiaire 
au profit de l’AFRICOM – poussant à une 
fusion du potentiel de l’air, de l’espace et du 
cyberespace en collaboration avec d’autres 
éléments de la puissance nationale via des 
politiques et des stratégies qui encouragent le 
partage des connaissances, la circulation des 
données et la coopération militaire intercul-
turelle en soutien d’un environnement de 
ressources durables.

La sécurité des ressources 
durables et la mission de l’armée 

de l’Air dans l’AFRICOM
Même s’il se peut qu’on ne voie pas immé-

diatement en quoi la mission de la 17è force 
aérienne coïncide avec les objectifs de l’AFRI-
COM, ni d’ailleurs en quoi l’exploration du 
nouvel horizon de la sécurité environnemen-
tale sert les intérêts des États-Unis tels qu’ils 
étaient définis dans le passé, il y a de bonnes 
raisons d’engager le dialogue dans ces domai-
nes compte tenu des réalités africaine et mon-
diale au 21è siècle. L’organisation de l’AFRI-
COM par le département américain de la 
Défense et ses rapports de commandement 
spéciaux avec le département d’État peuvent 
aider à incorporer la capacité des Africains à 
maintenir des environnements naturel et 
politique paisibles et stables aux missions 
principales de sa composante US Air Force, la 
17è force aérienne. L’air, l’espace et le cybe-
respace sont au cœur des missions de l’armée 
de l’Air américaine et les efforts menés dans 
chacun de ces domaines pourraient aider les 
pays africains à créer et surveiller des accords, 

à limiter les conflits et à empêcher les luttes 
armées portant sur les ressources, et cela 
d’une manière qui augmente la capacité des 
Africains de créer un avenir viable.  

Pour comprendre le potentiel de la 17è 
force aérienne à aider les Africains à protéger 
leurs ressources et les rapports pacifiques liés à 
celles-ci, il peut être utile d’établir une distinc-
tion d’abord entre l’idée traditionnelle d’une 
« sécurité durable » et le concept de « durabi-
lité environnementale ». Il existe des différen-
ces importantes entre l’usage militaire du mot 
« durable » et le terme « durabilité » tel qu’il 
est utilisé dans le contexte de l’emploi sage et 
approprié des ressources au fil des ans, ce qui 
encourage également des rapports sociaux sta-
bles. En fin de compte, la viabilité se réfère 
également à la capacité des individus, les Afri-
cains dans le cas présent, non seulement de 
survivre mais aussi de gérer leurs propres 
affaires et ressources, ainsi qu’à reconnaître et 
à soutenir des pratiques de gouvernement et 
des régimes durables – ceux qui garantissent la 
viabilité à long terme des ressources, ainsi que 
des rapports positifs et pacifiques qui soutien-
nent à leur tour la santé économique et 
sociale.

Dans le contexte militaire, par exemple, 
« durable » se réfère généralement au main-
tien du soutien logistique, de l’approvisionne-
ment, de l’unité d’effort et des opérations 
militaires à long terme.1 Dans le contexte de 
l’AFRICOM, il est important de soutenir la 
force pour accomplir la mission mais celle-ci 
doit être envisagée en termes non seulement 
administratifs mais également de focalisation 
propre. Il peut alors être utile de prendre éga-
lement en considération les nuances qui exis-
tent dans le mot « stabilité ». En termes mili-
taires, la stabilité se réfère à un état 
stationnaire.2 La stabilité est généralement un 
évènement ou moment réflexogène utilisé 
par les décideurs comme métrique leur indi-
quant qu’il est temps d’effectuer un retrait de 
troupes, de réduire les efforts de maintien de 
la paix, de changer de stratégie ou de com-
mencer à planifier la phase suivante.3 La stabi-
lité n’est toutefois pas la même chose que la 
durabilité. Par exemple, la formule tradition-
nelle d’intervention a consisté à maintenir 
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d’abord une présence de forces américaines 
puis de réduire leur nombre et d’entraîner 
les forces locales afin de maintenir le statu 
quo en termes d’égalité des puissances qui 
s’opposent dans un conflit. Ce scénario n’en-
traîne toutefois pas souvent la création des 
conditions sociopolitiques et environnementa-
les à plus long terme propices à une sécurité 
durable. Il ne protège donc pas nécessaire-
ment non plus les intérêts nationaux améri-
cains à long terme. 

Cette vue traditionnelle de la stabilité 
dérive de l’existence d’un conflit plutôt que 
de scénarios plus visionnaires. Les Africains 
ne sont donc pas souvent engagés dans la 
constitution des réseaux de rapports, de 
connaissance et d’accord qui créeraient et 
maintiendraient un environnement pacifique 
« normal » au fil des ans et d’une génération 
à l’autre. Au contraire, ils sont souvent formés 
à ne maintenir qu’un équilibre militaire dans 
les limites des paramètres d’un conflit parti-
culier. Cette stratégie ne considère pas néces-
sairement les conditions sous-jacentes du 
conflit (dans ce cas, la durabilité des ressour-
ces), pas plus qu’elle ne s’efforce de créer 
d’autres conditions – celles qui permettraient 
à la population de se stabiliser dans le temps 
autour d’attracteurs plus positifs qu’une paix 
précaire. Le concept de durabilité suggère 
encore une fois que nous devons regarder au-
delà du conflit lui-même pour voir les condi-
tions qui réduiront le potentiel de violence et 
la perturbation des rapports économiques et 
sociaux d’où émerge une vraie stabilité. 

De fait, la doctrine de l’armée de l’Air 
américaine et les documents sur l’acquisition 
future de forces ont considéré le besoin d’un 
renforcement accru des capacités de partena-
riat dans le contexte de la guerre irrégulière 
comme une fonction au cœur de la mission.4 
Ces changements indiquent une insistance 
accrue sur l’engagement et sur l’avenir à plus 
long terme de la sécurité, de la stabilité et en 
fin de compte d’une stratégie de sécurité 
durable. La focalisation interinstitution pro-
pre à l’US AFRICOM et la nouvelle focalisa-
tion de la 17è force aérienne sur la coopéra-
tion peuvent faire beaucoup pour faire passer 
les opérations militaires de stabilisation en 

cours dans une stratégie « pangouvernemen-
tale » intégrée qui limitera les conflits à pro-
pos des ressources et empêchera les autres 
conflits pour conduire à une sécurité durable 
en Afrique. 

Ce concept élargi de sécurité durable peut 
sembler manquer de plausibilité au sein de la 
structure militaire ou produire une sorte 
d’élargissement insensible de la mission à des 
domaines qui sont légitimement du ressort de 
la procédure interinstitution américaine appli-
cable à l’Agency for International Development et 
les ONG. Cependant, finis semblent être les 
jours où des organismes gouvernementaux 
pouvaient exécuter leurs missions indépen-
damment sans prendre en considération l’en-
semble plus vaste de liens qui les unissent tous. 
Dans ce domaine, la structure de commande-
ment propre à l’AFRICOM pourrait faire 
fusionner efficacement la stratégie militaire 
nationale et une stratégie de sécurité nationale 
exécutable via l’approche « pangouvernemen-
tale » en faisant intervenir les différentes for-
mes de pouvoir naturel, y compris diplomati-
que, informationnel, militaire, économique et 
culturel (DIME-C), auxquelles nous ajoute-
rions ici environnemental.

L’AFRICOM pourrait incorporer des « opé-
rations de stabilisation » militaires gérant le 
fragile équilibre de forces égales et opposées 
dans une optique à plus long terme de sécurité 
durable plus humanocentrique, symbiotique 
et faisant participer pas simplement les gouver-
nements mais également les citoyens, pour 
produire un avenir autoentretenu en Afrique.5 
Cela veut dire qu’il est aussi important d’em-
pêcher les guerres que de les gagner.6  

Durabilité des ressources 
naturelles et sécurité

La sécurité peut être menacée par le chan-
gement démographique, les migrations 
humaines, la globalisation des économies ou 
des politiques, des facteurs externes et l’accès 
aux ressources ou à l’énergie. L’existence et 
le résultat de toutes ces menaces sont tous 
deux influencés par la dégradation des res-
sources, qu’elles soient renouvelables ou non, 
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et, suivant la façon dont ces conditions sont 
traitées aux niveaux national et international, 
les ressources peuvent faire pencher la balance 
vers le conflit ou la coopération.    

La définition des ressources utilisée ici est 
très générale pour refléter la complexité du 
continent africain ainsi que la présence et 
l’importance de multiples aspects de l’envi-
ronnement dans les rapports au quotidien au 
sein des populations africaines. La définition 
englobe les ressources énergétiques que 
constituent les combustibles fossiles et l’éner-
gie hydroélectrique destinés à répondre aux 
besoins planétaires et locaux d’énergie ; les 
couches géologiques qui renferment des res-
sources de minerais en quantités inestimables 
sur lesquelles s’appuie la qualité de notre vie 
moderne ; et, ce qui est le plus important, les 
ressources renouvelables et restaurables de 
terres arables et d’eaux exploitées pour la 
pêche, qui produisent des denrées alimen-
taires vitales. La ressource suprême, la source 
de la vie elle-même, à savoir l’eau potable, est 
utilisée ici pour illustrer à la fois les problèmes 
et le potentiel de la sécurité environnemen-
tale en Afrique.

Agriculture de subsistance et 
conflit ou coopération portant sur 

les ressources 
Des exemples récents de conflit et de coopé-

ration portant sur les ressources dans tout l’es-
pace géographique et historique de l’Afrique 
illustrent le potentiel qu’offre une nouvelle 
approche de la sécurité durable implicite dans 
la mission de l’AFRICOM relative au renforce-
ment des capacités et à l’engagement des 
citoyens africains grâce à une approche « pan-
gouvernementale ».

Dans le delta du Niger, par exemple, le 
pétrole occupe le devant de la scène et ali-
mente généralement les conflits en créant ou 
exacerbant les disparités économiques par la 
destruction environnementale de terres ara-
bles et de zones de pêche exploitées ou le 
déplacement de populations. La République 
démocratique du Congo illustre la façon dont 
des politiques gouvernementales affectant 

une ressource en eau renouvelable, illimitée 
et propre telle que le fleuve Congo peut cau-
ser un conflit à propos des ressources en 
imposant un déplacement de populations 
afin de construire de nouvelles centrales 
hydroélectriques. En outre, le sous-sol de ce 
même pays renferme certains des gisements 
les plus riches de minerais dont la technolo-
gie d’aujourd’hui a grand besoin. Ce conflit à 
propos de minerais a ralenti le processus de 
paix après la longue et sanglante guerre civile 
qui avait fait rage dans la moitié est de la répu-
blique du Congo. Les milices locales et étran-
gères continuent à lutter pour le contrôle de 
mines ou de gisements de minerais afin de 
soutenir les diverses actions belliqueuses 
qu’elles mènent contre les populations et 
l’environnement.  

Chacun de ces conflits à propos de ressour-
ces énergétiques ou minérales finit par élimi-
ner ou limiter l’accès aux importantes ressour-
ces de terres arables et de zones de pêche 
exploitées qui produisent les denrées et l’eau 
potable vitales.7 L’eau est aussi, voire peut-être 
plus, importante que les minerais ou le pétrole 
dans la mesure où elle soutient non seulement 
la vie mais également la culture ainsi que les 
modes établis de relations et de pensée qui se 
développent au voisinage des étendues d’eau.

Par exemple, une majorité d’Africains 
dépend de l’agriculture de subsistance – une 
forme d’agriculture d’où dérive la nourriture 
essentielle de l’individu, de la famille ou du 
clan qu’offre directement une alimentation 
simple produite sur les terres arables ou le 
poisson pêché dans les cours d’eau exploités. 
Agriculture de subsistance signifie, par défini-
tion, la production du minimum de denrées 
nécessaire pour survivre. L’agriculture de sub-
sistance ne représente toutefois qu’une des 
extrémités de l’éventail potentiel de dépen-
dance de l’environnement en Afrique. Il existe 
une capacité productrice allant de la subsis-
tance à la production d’un excédent de den-
rées qui peut être commercialisé ou faire l’ob-
jet d’un troc. Toutefois, pour une majorité 
d’Africains, agriculture signifie produire juste 
pour survivre. Un conflit à propos des ressour-
ces a des effets qui vont au-delà du conflit par-
ticulier, ce qui peut entraîner la dégradation 

Stilwell.indd   44 5/20/10   11:27:21 AM



CONFLITS ET COOPÉRATION    45

de ces ressources et limiter l’accès aux terres 
arables et aux zones de pêche. Les exigences 
de la survie encouragent à leur tour un autre 
conflit ou, tout aussi souvent, rendent les 
populations affamées ou déplacées vulnérables 
à l’oppression et à la manipulation.  

Les exploitations agricoles commerciales ou 
familiales traditionnelles, pas l’agriculture de 
subsistance, produisent généralement des den-
rées ou divers produits au-delà de ce qui est 
nécessaire pour soutenir la vie. Les denrées ou 
ressources renouvelables produites par l’agri-
culteur sont troquées contre d’autres produits 
ou échangées contre une monnaie forte et 
procurent ainsi un revenu monétaire à l’agri-
culteur tout en assurant une économie diversi-
fiée à la région. Alors que l’agriculture de sub-
sistance devient de plus en plus intenable à 
cause de la réduction de la superficie cultiva-
ble, cette agriculture commerciale conserve un 
potentiel de stabilisation des populations et 
des rapports qu’elles entretiennent mais elle 
est dépendante de politiques et pratiques affi-
nées relatives à la sauvegarde et à l’exploitation 
durable des ressources communes.

Figure 1. Agriculture de subsistance, source : 
(Data de US Central Intelligence Agency, CIA World 
Factbook, https://www.cia.gov/library/publications/
the-world-factbook/index.html).

Il existe en Afrique diverses conditions qui 
maintiennent la dépendance des populations 
par rapport à l’agriculture de subsistance. 
Parmi elles figurent la migration forcée de 
populations causées par la dégradation d’ori-
gine naturelle de l’environnement, par une 
politique gouvernementale à courte vue ou 

par une action militaire qui réduit la produc-
tion. Le résultat est toutefois le même : l’émer-
gence d’un environnement de sécurité insuffi-
sant pour garantir des moyens d’existence 
durables. Une dégradation de l’environne-
ment et des ressources entraîne un raccourcis-
sement des horizons temporels de planifica-
tion, d’entreposage ou d’échange des fruits du 
travail de la population. Une politique erronée 
empêche en outre la reconnaissance du droit 
de propriété des terres arables ou l’accès à 
l’eau qu’exige la production de denrées com-
mercialisables. Dans de nombreux cas, la poli-
tique publique en Afrique encourage les opé-
rations d’extraction de ressources à grande 
échelle menées par le secteur public ou privé 
qui portent atteinte aux environnements avoi-
sinants avec impunité et limitent les ressources 
de terres arables et de zone de pêche exploi-
tées. Un environnement de sécurité rétrograde 
peut également contribuer à une dépendance 
par rapport à l’agriculture de subsistance en 
autorisant ou créant des espaces ingouvernés 
où des milices, voire même des forces de sécu-
rité ou de police du gouvernement légitime, 
confisquent ou abîment les récoltes ou limitent 
l’accès aux terres et à l’eau. 

Toute agriculture de subsistance n’est bien 
entendu pas le résultat d’une politique ni de 
déprédations. Les conditions atmosphériques 
sont une cause tout aussi importante de l’agri-
culture de subsistance en Afrique par suite 
d’un manque d’accès aux informations météo-
rologiques couramment disponibles ou d’in-
terprétation de celles-ci. L’AFRICOM et la 17è 
force aérienne peuvent certainement aider les 
Africains à traiter ce dernier problème grâce à 
l’exploration et à la distribution de données, 
ainsi qu’en leur donnant la formation néces-
saire à l’interprétation des informations géolo-
giques et météorologiques disponibles. L’US 
AFRICOM et le département d’État peuvent 
également limiter le conflit à propos des res-
sources en apportant leur soutien à une bonne 
gouvernance et à une politique appropriée 
d’extraction des ressources via une formation, 
un enseignement et un partage des connais-
sances encourageant de bonnes pratiques en 
matière de ressources durables.  
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La nature complexe du conflit à 
propos des ressources : eau et 

pétrole
Ce ne sont pas les cas de conflit relatif à 

l’eau qui manquent en Afrique. Par exemple, 
la région africaine du delta du Niger est le 
théâtre de l’un des principaux conflits à pro-
pos des ressources énergétiques qui se dérou-
lent sur le continent. Même si le Soudan et le 
Darfour font peut-être plus parler d’eux et si 
on s’attend à ce que le conflit à propos du 
pétrole en Angola continue dans l’avenir, le 
Nigeria démontre la complexité et la nature 
interdépendante d’un conflit à propos des 
ressources sur le continent africain. 

Les conflits à propos des ressources en 
combustibles fossiles dominent les nouvelles 
en provenance du Nigeria mais, encore une 
fois, ce conflit à des effets collatéraux. Des 
organisations non gouvernementales (ONG) 
suivent de près les dommages résultant du 
conflit à propos du pétrole et les sources de 
ceux-ci.8 Alors que certaines ONG citent les 
sociétés multinationales comme le méchant, 
d’autres citent le gouvernement et d’autres 
encore l’appareil militaire national comme 
étant à l’origine de tout conflit au Nigeria.9 
Le conflit à propos de ressources « dans le 
style du Nigeria » est un bon exemple de la 
complexité des résultats d’un conflit quand il 
y a destruction massive de vies humaines et de 
l’environnement, mauvaise gouvernance, 
manque de professionnalisme des forces 
armées et retombées d’un certain nombre 
d’autres conflits africains qui contribuent au 
conflit à propos des ressources ou sont ali-
mentés, perpétués ou élargis par les ressour-
ces pétrolières. Par exemple, la dégradation 
de l’environnement, qui encourage l’injus-
tice, est facilitée par l’état qui tire profit du 
soutien qu’il apporte aux multinationales et à 
leurs pratiques intenables.10  

L’AFRICOM, en se focalisant sur la question 
de la durabilité des ressources au lieu de s’ali-
gner sur l’un ou l’autre des camps impliqués 
dans le conflit, peut faire beaucoup pour met-
tre l’accent sur et améliorer les conditions qui 
sont à la base de nombreux conflits ne concer-

nant jamais la ressource purement en tant que 
matière première mais également les relations 
sociopolitiques qui s’y appuient. En fin de 
compte, par exemple, les dommage infligés au 
titre de l’extraction de pétrole ou de minerai 
et du conflit qui lui est associé affecte négative-
ment la capacité des individus à cultiver la 
terre, pêcher ou assurer simplement la subsis-
tance de leur famille et cela élargit le conflit 
d’une lutte portant sur une matière première 
telle que le pétrole à la production de denrées 
vitales provenant des terres arables et des cours 
d’eau exploités.  D’après Amnesty International, 
par exemple, le conflit à propos du pétrole 
dans le delta du Niger a nui à la production, 
au-delà du niveau de subsistance, d’igname, de 
manioc, de cacao, de citrouilles et de divers 
fruits. Des zones de pêche, parcs à crustacés, 
frayères et autres étendues d’eau exploitées 
ont également été détruits ou endommagés au 
point d’être inexploitables.11 Amnesty Internatio-
nal suggère en outre que la Charte africaine et 
les dispositions applicables du droit internatio-
nal imposent aux pays signataires d’agir pour 
protéger et améliorer les sources de denrées 
alimentaires.  

L’AFRICOM devrait ensuite considérer 
non seulement le conflit à propos du pétrole 
au Nigeria mais aussi l’« autre côté » du conflit 
comme un point de départ pour développer 
la capacité de la population à gouverner d’une 
manière plus soutenable. Travailler à établir, 
surveiller et mettre à jour les accords régio-
naux et les dispositions du droit international 
qui préservent les sources de denrées alimen-
taires permettra au moins de protéger l’agri-
culture de subsistance et conduira potentiel-
lement à la production d’un excédent de 
denrées alimentaires, alimentant ainsi, grâce 
aux échanges et au commerce, une sécurité 
durable dans la région. Dans la République 
démocratique du Congo se trouvent égale-
ment de nombreuses ressources minières non 
renouvelables, source potentielle de conflits, 
qui ont encouragé l’élaboration de codes 
d’exploitation minière et la réglementation 
des multinationales qui soutenaient les grou-
pes rebelles pour manipuler les droits 
miniers.12
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Plus que le pétrole : le fleuve 
Congo

Lié directement à ce conflit à propos des 
minerais dans la République du Congo est le 
fleuve Congo, qui coule sur quelque 4640 
kilomètres et arrose 3,3 millions de kilomètres 
carrés environ dans la partie centrale du conti-
nent africain. L’altitude au fleuve Congo 
baisse de 280 mètres entre la capitale, Kins-
hasa, et l’Océan Atlantique, quelque 350 kilo-
mètres en aval.13 Le conflit dans ce cas ne 
porte pas sur une ressource d’eau potable 
nécessaire à la survie, qui est très abondante, 
mais plutôt sur l’énergie hydroélectrique pro-
duite près de l’embouchure du fleuve, utilisée 
principalement pour l’extraction de minerais 
dans l’est et pour fournir de l’énergie à cer-
tains secteurs de la population dans l’ouest.  

Par exemple, l’énergie produite par le 
complexe de barrages d’Inga sur le fleuve 
Congo au sud-ouest de la capitale, Kinshasa, 
bien que celui-ci soit mal entretenu et mal 
régularisé, est une ressource renouvelable, 
durable et relativement écologique. L’énergie 
électrique disponible et nécessaire pour per-
mettre aux mines nationalisées d’extraire les 
ressources minières non renouvelables de l’est 
de la République du Congo provient principa-
lement du complexe d’Inga, qui consiste en 
deux barrages équipés de multiples turbines 
génératrices d’électricité. La majorité des tur-
bines de ces barrages ne sont pas en service à 
un moment précis par suite d’un entretien 
préventif et d’une infrastructure insuffisants, 
ainsi que d’un manque de financement, d’une 
formation professionnelle médiocre ou de 
l’inaction gouvernementale. Un réseau part 
de ce complexe hydroélectrique en mauvais 
état pour alimenter l’industrie minière natio-
nalisée opérant d’un bout à l’autre d’un pays 
grand comme la moitié des États-Unis. Au 
même moment, six pourcent seulement de la 
population du pays (les habitants de la capi-
tale, Kinshasa) peuvent accéder à l’énergie 
électrique.  

Pour compliquer encore plus les choses, le 
Conseil mondial de l’énergie propose un troi-
sième barrage pour porter la production 
d’énergie du complexe d’Inga à 39 milliards 

de kilowatts, y compris pour alimenter des 
réseaux de distribution allant jusqu’en 
Europe.14 La proposition a à elle seule déjà 
menacé des milliers de personnes parmi la 
population locale. En 2006, par exemple, 
presque 8000 personnes reçurent l’ordre de 
quitter leurs terres afin de faire la place néces-
saire pour réaliser cette expansion prévue de 
la capacité de production d’énergie électri-
que. Sans recours possible ni même une offre 
d’indemnisation pécuniaire, ces personnes 
ont refusé de partir en un acte de désobéis-
sance civile. L’ironie, c’est que, à cause d’une 
gouvernance inappropriée et d’une règle de 
droit incohérente dans la République du 
Congo, ces personnes sont provisoirement en 
sécurité. Toutefois, la menace d’un déplace-
ment involontaire et d’une migration de 
population subsiste, accroissant ainsi le besoin 
d’une agriculture de subsistance.  

Une gouvernance médiocre et une politi-
que inadéquate, ainsi que la demande de res-
sources dans l’est de la République du Congo, 
ont représenté des manifestations de myopie 
évidentes. Lorsque, par exemple, on consi-
dère le fleuve Congo comme un simple article 
source de conflit, la chance de favoriser une 
artère florissante de commerce, d’échange et 
de coopération est manquée et les graines de 
la dégradation de l’environnement condui-
sant à l’instabilité sociale sont semées et effec-
tivement soignées. Qui plus est, les effets de 
ces politiques et pratiques de gouvernance 
laissant à désirer entraînent des conséquences 
en cascade telles que la dégradation et l’abus 
de l’environnement, ce qui accroît la pression 
exercée sur des paysans pratiquant une agri-
culture de subsistance qui sont déjà en diffi-
culté. Par exemple, l’énergie hydroélectrique 
qu’exigent les industries extractives des sec-
teurs public et privé ne laisse pas grand-chose 
pour le chauffage ou autres usages productifs. 
Le résultat est que les paysans pratiquant une 
agriculture de subsistance se sont tournés une 
fois de plus vers la production de charbon de 
bois pour gagner de l’argent et acheter des 
denrées alimentaires qui sont produites de 
plus en plus rarement au niveau local.15  
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L’eau : une raison de coopérer
Enfin, l’eau est certainement la ressource 

vitale la plus importante et elle est également 
intégrée intimement aux habitudes quotidien-
nes et aux modes d’interaction des familles et 
de leurs collectivités. Elle constitue en outre 
une ressource commune qui provoque le dia-
logue nécessaire au renforcement des rapports 
positifs et des capacités de gouvernance, c’est-
à-dire que les ressources que représentent les 
terres arables, les zones de pêche exploitées et 
l’eau sont au moins autant une source d’ac-
cords, de coopération et de traités qu’une 
source de conflits. Cela suggère en partie que, 
tout en cherchant à résoudre les problèmes 
qui se posent au sein du paysage sociopoliti-
que africain, l’AFRICOM peut également, s’il 
le désire, jeter un coup d’œil sur ce qui fonc-
tionne afin de s’en servir comme point de 
départ pour définir la façon de coopérer avec 
les Africains.

Par exemple, même si nombreux sont ceux 
qui croient que la prochaine grande bataille 
sera livrée à propos de l’eau et pas du pétrole, 
il reste vrai que la rivalité entre pays concer-
nant l’eau et sa résolution encouragent plus la 
coopération que les conflits. Il est bien connu 
historiquement que les conflits à propos de 
l’eau se produisirent surtout à l’intérieur des 
frontières d’un même pays en mettant aux 
prises de multiples utilisateurs. Les conflits 
transnationaux à propos de l’eau ont toutefois 
été résolus moins violemment, tout en déve-
loppant des rapports à plus long terme et une 
capacité d’arriver à de futurs accords entre 
partenaires. D’après une étude sur les évène-
ments liés à l’eau dans le monde entier au 
cours des cinquante dernières années, par 
exemple, plus de 70 pourcent furent des actes 
de coopération. 16 

L’Afrique, par exemple, coopère déjà à 
l’échelle internationale dans le domaine de 
l’eau. Dans un exemple important, l’Angola, 
la Namibie et le Botswana ont joint leurs for-
ces pour protéger les eaux du delta de l’Oka-
vango et ses environs afin de fournir des 
moyens d’existence durables à leurs popula-
tions combinées par l’intermédiaire de la 
Commission permanente de l’eau du bassin 

du fleuve Okavango (Okavango River Basin 
Water Commission – OKACOM). Même s’il 
s’agit d’un accord entre trois états, il a ses raci-
nes dans des accords régionaux et internatio-
naux sur l’environnement.  

Pour l’Angola, l’OKACOM crée une res-
ponsabilité de protection de l’approvisionne-
ment principal en eau propre du bassin 
hydrographique de l’Okavango. Le sud-est de 
l’Angola reçoit de la région équatoriale du 
nord d’abondantes pluies alimentant des cen-
taines d’affluents qui se jettent au sud dans le 
fleuve Okavango et à l’est dans le delta de 
l’Okavango.17 Alors que, de par sa géographie, 
l’Angola fournit la plus grande partie de l’eau 
du delta de l’Okavango, le désert de Namibie 
ne contribue pas grand chose. Avant la créa-
tion de l’OKACOM, la Namibie construisit un 
aqueduc et des réseaux souterrains de captage 
et de distribution d’eau pour tirer de l’eau du 
fleuve et fournir de l’eau potable à sa popula-
tion croissante. Grâce à l’OKACOM et à 
d’autres accords, ces pays sont décidés à limi-
ter l’utilisation de l’eau du fleuve Okavango.

Figure 2. Bassin hydrographique de l’Okavango. 
(De Melba Crawford, Amy Neuenschwander, and Susan 
Ringrose,  “Investigations in the Okavango Delta Using EO-
1 Data,”  in Goddard Space Flight Center, Earth Observing-
1: Preliminary Technology and Science Validation Report, 
2, http://eo1.gsfc.nasa.gov/new/validationReport/Tech 
nology/Documents/Tech.Val.Report/Science_Summary 
_Crawford.pdf.)
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L’accord protège le droit du Botswana 
d’utiliser la ressource que représente le delta 
de l’Okavango. Celui-ci, qui est le plus grand 
delta fluvial intérieur du monde, et la biodi-
versité qui lui est associée apportent une 
contribution significative à l’économie natio-
nale du Botswana. Le Botswana attira l’atten-
tion de la communauté internationale sur le 
delta de l’Okavango en reconnaissant sa valeur 
économique considérable en termes de tou-
risme et de biodiversité. Pour le Botswana, la 
protection de la source d’eau contre l’Angola 
et les garanties d’utilisation autoréglementée 
du fleuve Okavango par la Namibie, placent 
dans la balance l’avenir du Botswana, son éco-
nomie, et représentent un intérêt national 
essentiel pour la souveraineté de l’état. Pour 
chacun de ces pays autodisciplinés, l’OKA-
COM représente une coopération portant sur 
la ressource naturelle la plus importante pour 
la sécurité des hommes. Il est possible de limi-
ter le risque que fait peser sur la sécurité 
nationale du Botswana la dépendance de ce 
pays à l’égard du respect de bonne volonté 
des décisions de l’OKACOM par l’Angola et la 
Namibie en développant la capacité de ces 
pays de protéger l’accord et de poursuivre un 
dialogue officiel entre eux, un dialogue déjà 
lancé par l’accord OKACOM et également en 
offrant des informations et des chances d’élar-
gir les effets positifs de cet accord. 

L’OKACOM offre en ce sens un cadre pos-
sible pour la façon dont les autres régions 
peuvent être gérées afin de produire des 
moyens d’existence durables pour celles qui 
partagent l’eau en tant que ressource, limitant 
ainsi les situations futures susceptibles d’en-
traîner des conflits et une instabilité dans la 
région. Ces types d’accords préexistants peu-
vent constituer des pierres de touche positives 
pour tout effort de l’AFRICOM visant à pro-
duire une sécurité environnementale dans la 
région. Une fois encore, les relations naissan-
tes liées à l’accord qui existe déjà sont plus 
importantes que tout conflit potentiel car 
elles offrent une plateforme plus générative 
au développement continu de relations positi-
ves et d’un partage de ressources à l’avenir. Il 
peut être particulièrement important pour 
l’AFRICOM de prêter attention à ces dévelop-

pements régionaux et, lorsque des possibilités 
se présentent à la demande de nos partenai-
res, d’aider à préserver et encourager ces pre-
miers pas de prévention de la guerre.

Qui plus est, les frictions qu’impliquent la 
récolte, l’extraction ou la distribution de res-
sources offrent des chances comparables de 
coopération et de stabilité via les politiques 
intérieures du gouvernement d’un état stable 
ou des accords transnationaux tels que les 
efforts remarquables de la Fondation des parcs 
pour la paix ou les accords internationaux tels 
que le Processus de Kimberley qui réglemente 
la vente des « diamants du sang ».18

Recommandations
Reconnaissant que les forces armées peu-

vent servir de modèle et, parce que l’eau et les 
autres ressources naturelles sont vitales pour 
les Africains, que des sources complexes de 
signification ainsi que des relations et points 
de dialogue d’où pourraient émerger des 
accords de stabilisation, nous offrons les 
recommandations suivantes à l’AFRICOM et à 
la 17è force aérienne:

1. Développement des compétences de ren-
forcement des capacités chez ceux qui commu-
niquent avec les Africains et les forment en 
reconnaissant que la mission de l’AFRICOM 
reflète un changement significatif du modèle 
traditionnel d’engagement des individus. Nous 
suggérons de considérer sérieusement la for-
mation du personnel militaire au renforcement 
des capacités comme un élément de l’opéra-
tion. Parmi les éléments du renforcement des 
capacités figurent les suivants :

(1) Apprendre à écouter les Africains et à 
dialoguer avec eux à propos non seulement 
de ce qu’ils veulent mais également de ce 
qu’ils savent,

(2) Apprendre à reconnaître les ressources 
locales et le potentiel local de résolution des 
problèmes, apprendre comment activer la 
connaissance locale en matière de ressour-
ces susceptibles d’avoir été perdues ou mar-
ginalisées à la suite de la colonisation, d’un 
conflit ou d’un déplacement et, par consé-
quent, élaborer une approche pragmatique 
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de la résolution des problèmes plutôt que, 
simplement, une approche bureaucratique, 

(3) Développer une sensibilisation aux rai-
sons pour lesquelles une même action peut 
avoir de multiples effets. Le renforcement 
des capacités a parfois besoin moins d’un 
programme que d’une personne consciente 
de la possibilité d’enseigner, de dialoguer 
ou de donner un exemple qui augmente 
l’autonomie d’une autre, 

(4) Reconnaître le contexte culturel et his-
torique dans lequel les ressources et les 
relations sociopolitiques auxquelles elles 
donnent lieu existent et y être sensible, 

(5) Élaborer une approche pragmatique 
de la prise en compte des possibilités et des 
limites des deux types de systèmes juridi-
ques prévalant en Afrique – ceux qui sont 
basés sur le droit culturel et traditionnel 
des groupes et clans ethniques aux niveaux 
local et régional et ceux, plus proches des 
modèles occidentaux, qu’utilisent les admi-
nistrations publiques. 

2. Élaboration d’un exercice de formation 
environnementale et de renforcement des 
capacités (Develop an Environmental Training 
and Capacity Building Exercise –EVIROCAP) 
permettant un échange continu en termes 
d’expérience, de formation, d’information, 
de technologie, de systèmes de surveillance et 
de pratiques d’assurance de la durabilité des 
ressources, qui soutiendrait en outre active-
ment une meilleure compréhension de la 
signification culturelle des ressources et prati-
ques environnementales, qui contribue à sou-
tenir des rapports sociaux stables. Cela pour-
rait être comparable aux initiatives en cours 
telles que les programmes d’action civique 
médicale (Medical Civic Action – MEDCAP) ou 
d’action civique vétérinaire (Veterinarian Civic 
Action – VETCAP).19 L’ENVIROCAP consti-
tuera un véhicule permettant de soutenir l’ef-
fort avec le temps, plutôt que simplement 
traiter ces possibilités de formation et de dia-
logue comme des phénomènes uniques ou à 
court terme, mais mettra l’accent au contraire 

sur l’établissement de relations interactives à 
long terme avec les Africains.

3. Transfert de technologie durable. 
L’AFRICOM devrait partager les technologies 
durables appropriées ainsi que la formation à 
leur emploi, à leur actualisation et à leur cor-
rection en utilisant des innovations acceptées 
qui sont applicables et actualisables dans un 
contexte local plutôt qu’exclusivement natio-
nal. Il est recommandé qu’AFRICOM aide les 
organisations et les pays de la région à identi-
fier et élaborer des pratiques durables autour 
de l’extraction, de l’exploitation et du renou-
vellement des ressources grâce à diverses tech-
nologies de surveillance – celles qui offrent 
également des possibilités de renforcement 
des capacités de bonne gouvernance des 
citoyens en fournissant des données transpa-
rentes, accessibles et exploitables. Par exem-
ple, la 17è force aérienne pourrait s’entraîner 
à ses missions de base dans l’air, l’espace et le 
cyberespace tout en collaborant avec les états 
africains ou les organisations régionales dans 
les domaines suivants :  

(1) actualisation, interprétation et diffu-
sion des prévisions météorologiques fonda-
mentales ;

(2) interprétation des données cartogra-
phiques et multispectrales, et collecte à 
partir de sources libres ;

(3) de même, utilisation de l’internet libre 
pour analyser et traiter de façon transpa-
rente les données environnementales tout 
en assistant dans la formation et le dévelop-
pement de cybercommunications sécuri-
sées.  

De tels systèmes devraient garantir une sur-
veillance transparente des ressources publi-
ques et fournir des données fiables et exploi-
tables devant inclure des informations sur la 
compréhension culturelle et garantir que des 
ressources sont disponibles pour une diffu-
sion la plus large possible. Ces actions 
devraient conduire à un robuste dialogue sur 
la maîtrise des ressources durables et les prati-
ques les concernant. 
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Conclusion
En comprenant la signification du dialo-

gue, l’AFRICOM, grâce aux efforts novateurs 
de ses processus interinstitutions, peut répon-
dre aux demandes d’assistance à la sécurité 
des états africains en établissant une structure 
transparente et objective, pourtant culturelle-
ment acceptable. L’interprétation des systè-
mes juridiques traditionnels de la culture 
locale et leur fusion avec les systèmes juridi-
ques formels des pays avancés et des organes 
de sécurité régionaux peuvent éviter les chocs 
en matière de culture, d’histoire et de gestion 

des ressources tout en réactivant la connais-
sance locale qui a été marginalisée ou perdue 
dans un conflit ou la colonisation. L’AFRI-
COM peut jouer un rôle déterminant dans 
l’intégration transparente de la création de 
données environnementales et de partage des 
connaissances par l’intermédiaire de systèmes 
reconnus aux niveau régional et international 
et de cadres juridiques qui ne seront pas en 
contradiction avec l’exploitation tradition-
nelle des ressources. L’échange transparent 
de connaissances aide les Africains à limiter 
les conflits et à stimuler les connaissances des 
Africains en matière de gestion des ressources 
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Accès expéditionnaire aérien
Les relations africaines
Col Brian K. Hall*

Est-ce que l’accès stratégique qu’avaient 
les États-Unis en Afrique dans les 
années 1980 est possible aujourd’hui 
après plus d’une décade de négli-

gence en politique étrangère ? L’accès reste 
plus ou moins constant voire progresse sur 
quatre des cinq principaux continents. La 
région à plus haut risque de par la diminution 
de l’engagement des États-Unis est l’Afrique 
sub-saharienne1. Les États-Unis ont choisi de 
se concentrer sur d’autres zones, aux dépends 
de l’Afrique. L’opération Desert Shield avait 
non seulement été un succès monumental 
comme ouverture d’accès au Moyen Orient 
mais elle avait également validé la doctrine de 
la force aérienne américaine et les concepts 
naissants de guerre interarmées. De plus, les 
concepts transformationnels se retrouvaient 
dans l’initiative des nouveaux concepts 

d’opérations de l’armée de l’Air. Le plus grand 
enseignement tiré d’opération Desert Shield est 
que dans le futur, aucune crise ne pourra être 
gérée avec succès sans un accès permanent 
des forces expéditionnaires aériennes. L’accès 
élargi dont on a bénéficié pendant cette 
opération rendit possible le caractère déter-
minant de l’opération Desert Shield. L’armée 
de l’Air a maîtrisé pratiquement tous les 
aspects complexes d’une guerre expédition-
naire majeure ; quoiqu’il en soit, les opéra-
tions de déploiement rapide en réponse à des 
contingences de petite échelle, les opérations 
d’assistance humanitaire et les opérations de 
maintien de la paix restent relativement ad 
hoc parce qu’elles sont plus réactionnelles 
que délibérées. Mais il reste beaucoup à faire 
pour améliorer la capacité de déploiement 

*À l’époque où cet article fut publié, le colonel Brian K. Hall (BS, Rutgers University ; MS, Marine Corps Command and Staff College ; 
DC, New York Chiropractic College) était directeur adjoint du Joint Requirements and Integration (J-8), Commandement Interarmées des 
États-Unis, Norfolk, Virginie. Il a servi en tant qu’officier exécutif auprès du vice-commandant, Commandement au Combat Aérien, 
Langley AFB, Virginie ; directeur du Joint Force Requirements, Commandement atlantique des États-Unis, Norfolk, Virginie ; chef d’état 
major pour le 317è groupement de pont Aérien, Dyess AFB, Texas ; et chef du Air Force Directorate, bureau de coopération à la Défense, 
Ankara, Turquie. Commandant pilote avec plus de 2.400 heures de vol dans trois systèmes d’armes majeurs. Le Colonel Hall est diplômé 
des Squadron Officer School, Armed Forces Staff College, et Air War College.

Note de l’éditeur : Cet article a été publié dans la revue sœur Air & Space Power Journal 17, no. 3 (automne 20030 : 47-56). Cet article  paraît être 
d’actualité à l’heure où l’attention est portée sur l’Afrique et l’AFRICOM.

Il est impossible de prédire où aura lieu le prochain Desert Shield. Cela pourrait bien se passer en 
un endroit où nous n’avons ni troupes, ni infrastructure – pas de bases ou de systèmes de soutien 
sur place. Nous devrons alors emporter avec nous tout ce dont nous aurons besoin, y compris abris, 
matériels d’entretien, hôpitaux, nourriture et eau. 

—Général de corps d’Armée Michael A. Nelson, USAF 
  “Aerospace Forces and Power Projetion”
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rapide de notre nation comme soutien 
d’objectifs de politique étrangère.

Selon la stratégie de sécurité nationale 
(The National Security Strategy – NSS) de 2002, 
« la présence de forces américaines outre-mer 
et l’un des plus profonds symboles de 
l’engagement des États-Unis envers ses alliés 
et amis » 2. La NSS insiste également sur la 
façon dont les forces américaines doivent se 
préparer pour plus de déploiements similaires 
en développant actifs et capacités caractéri-
sant les forces expéditionnaires. Au plus haut 
niveau du conflit, les commandants au com-
bat régionaux auront besoin de forces pour 
mener à la bataille des capacités spéciales et 
s’attendront à ce que ces forces soient prêtes 
à combattre dès leur arrivée sur le théâtre. 
L’opération Enduring Freedom – OEF est un 
exemple du mélange non standardisé d’actifs 
air et sol conjugués dans le combat contre le 
terrorisme sans excès de directive doctrinale 
et présentant ainsi un exemple clair de trans-
formation. Nous allons dorénavant avoir 
besoin de ce type de créativité et d’innovation 
pour faire face à l’incertitude stratégique et à 
l’engagement asymétrique au niveau mondial.

L’Afrique pourrait bien servir de terrain 
d’essai pour les concepts, les méthodes et les 
capacités transformationnels. Ce continent 
offre un superbe challenge à l’habileté des 
États-Unis à expédier des forces dans une 
région souvent oubliée à cause de la magni-
tude des crises actuelles dans les Balkans, le 
Moyen Orient et la Péninsule Coréenne. 
L’opinion américaine a été soumise à 
l’attention continuelle des média sur ces 
zones. Mais l’Afrique a été oubliée parce que 
les ressources nationales rares et le soutien 
étaient dirigés vers des régions de plus grand 
intérêt vital pour les États-Unis. Le public ne 
fait pas attention à l’Afrique sauf en cas de 
tragédie cataclysmique comme ce qui s’est 
passé au Ruanda pendant l’été 1994. Juste un 
an auparavant, les média américains avaient 
saturé les postes de télévision d’images du 
désastre en Somalie, ce qui, indubitablement, 
réduisit à la fois la couverture médiatique sui-
vante et les programmes d’assistance directe 
de la part des États-Unis. 

Au cours des dix dernières années, 
l’expérience a prouvé que le déploiement 
expéditionnaire aérien en Afrique reste une 
science immature – de celles qui font suite à 
une politique étrangère négligée.

Bien souvent, des aviateurs novateurs ont 
utilisé des solutions astucieuses pour faire 
face aux challenges particuliers posés par ce 
que l’on peut encore appeler le « Continent 
Noir ». Chose curieuse, à cause du peu 
d’agences du gouvernement américain en 
Afrique et des activités limitées des organisa-
tions non-gouvernementales (ONG), les avia-
teurs sont devenus les ambassadeurs de bonne 
volonté de notre nation dans des régions cou-
pées des canaux diplomatiques normaux. La 
nécessité d’améliorer les expéditions aéri-
ennes pour faire face aux conflits de faible 
intensité n’est pas près de diminuer. En fait, il 
est plus que vraisemblable que des forces 
basées à l’extérieur de ces zones connaîtront 
plus fréquemment des déploiements expédi-
tionnaires puisque notre nation doit affronter 
l’omniprésente guerre globale contre le ter-
rorisme, un combat qui pourrait bien con-
duire cette nation et ses alliés au plus profond 
de l’Afrique. La région sub-saharienne est 
devenue une terre légendaire de culture de la 
souffrance humaine causée par la pandémie 
du VIH/SIDA, les troubles ethniques, reli-
gieux et politiques, les calamités naturelles et 
les états déliquescents ; tout cela crée un envi-
ronnement propice à la prolifération de ter-
roristes. L’Afghanistan et la Somalie où 
l’anarchie et le radicalisme sont rampants, 
l’ont montré ; le terrorisme a le même résul-
tat. Pour contrecarrer l’expansion de ces 
maux, les États-Unis doivent établir un accès 
avec des nations africaines sélectionnées et 
prometteuses.

Cet article est concentré sur l’accès comme 
autorisant l’implantation d’éléments mili-
taires, économiques et diplomatiques de la 
projection de la puissance des États-Unis. Il 
porte le débat sur l’importance stratégique de 
l’accès comme moyen de démontrer une pro-
jection de puissance modérée3 ; il examine 
comment les stratégies régionales, opéra-
tionnelles de coopération créent un accès 
élargi – quoique non sans remises en cause 
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importantes – et identifie les concepts nais-
sants pour assurer l’accès et montrer com-
ment les États-Unis pourraient mieux se pré-
parer à de futures expéditions aériennes en 
Afrique.

L’importance stratégique 
de l’accès global

En Afrique, promesse et opportunité côtoient 
épidémie, guerre et pauvreté désespérante. Ceci 
menace à la fois une valeur des États-Unis – 
préserver la dignité humaine – et notre priorité  
stratégique – combattre la terreur globale.

—Stratégie de Sécurité Nationale  
  (NSS), 2002

Le NSS indique que, « ensemble avec nos 
alliés européens, nous devons aider à ren-
forcer les états fragiles d’Afrique, aider à bâtir 
une capacité indigène à sécuriser des fron-
tières poreuses, et aider à faire appliquer la 
loi et mettre sur pied une infrastructure de 
renseignement pour empêcher le refuge de 
terroristes » 4. Nous ne pouvons pas réaliser 
ces objectifs sans une projection de puissance 
suffisante et un soutien à un continent 
immense en taille et en diversité. La stratégie 
de sécurité nationale États-Unis/Afrique doit 
respecter les alliances multilatérales tout en 
préparant les accords bilatéraux qui renforce-
ront la confiance et l’assurance de l’accès.

L’administration du président George 
Bush reconnaît clairement qu’elle doit con-
centrer son attention sur l’Afrique du Sud, le 
Nigeria, le Kenya, et l’Éthiopie comme États 
ancres pour la coopération de sécurité régio-
nale. D’autres participants régionaux méri-
tent également d’être reconnus pour avoir de 
bons gouvernements et appliquer des sys-
tèmes politiques responsables et démocra-
tiques, à savoir, le Ghana, le Gabon, le Mali et 
le Sénégal. La politique de l’administration 
en ce qui concerne la coopération de sécurité 
régionale reconnaît ces États comme elle le 
fait pour tout le Sahel. Effectivement, 
l’initiative pan-sahélienne dans l’effort le plus 
récent de coopération a donné de l’effet à la 

guerre globale contre le terrorisme5. Des 
démocraties naissantes ont accepté les 
demandes d’accès des États-Unis pour répon-
dre à l’émergence de crises. Nous aurons 
besoin de consolider ces accès pour appuyer 
une réaction rapide lorsque le conflit éclate, 
comme cela s’est récemment produit au 
Libéria et de nombreuses fois en Afrique au 
cours de la dernière décade.

Les États-Unis se trouvent dans une excep-
tionnelle situation d’hégémonie en s’efforçant 
d’équilibrer la puissance mondiale tout en 
développant de nouvelles stratégies de sécu-
rité nationale. D’un point de vue classique, 
ceci n’est pas forcément mauvais, puisque si 
une nation domine la scène internationale 
avec une puissance écrasante, la paix et la sta-
bilité vont régner ; cela n’a effectivement pas 
beaucoup de sens de déclarer la guerre à un 
tel état. Le scientifique politique Robert 
Gilpin a affirmé que « la Pax Britannica et la 
Pax Americana, comme la Pax Romana garan-
tissaient un système international relative-
ment paisible et sécurisé » 6. A l’inverse de la 
Grande Bretagne qui à l’époque contrôlait 
tout un empire, l’Amérique possède une 
grande économie nationale, auto-entretenue 
et a la capacité de projeter une remarquable 
puissance modérée (habileté diplomatique, 
coopération militaire transparente, réforme 
économique) à chaque coin du monde. Les 
États-Unis sont donc plus susceptibles 
d’envoyer de la nourriture et des aides médi-
cales en Afrique que d’y expédier la troupe.

La projection de puissance et l’accès vont 
de concert. Dans cet article, l’expédition 
aérienne s’entend comme moyen de projec-
tion de puissance et l’accès comme autorisa-
tion. Mais il faut un peu approfondir ce débat 
pour décrire exactement le type de puissance 
qu’il convient le mieux de projeter en Afrique. 
Bien entendu, les États-Unis doivent toujours 
être prêts à exercer à la fois une forte puis-
sance militaire et une forte puissance 
économique pour forcer les autres parties à 
modifier leurs positions. Les gros déploie-
ments de force et les sanctions économiques 
sont deux exemples de projection irrésistible 
de puissance forte, qui est relativement facile 
à utiliser quand l’accès est prévu et la présence 
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outre-mer étendue. Une présence américaine 
permanente et un investissement (militaire et 
économique) importants en Europe, dans le 
Pacifique et dans le Moyen Orient montrent 
que les Américains sont prêts à utiliser la puis-
sance forte. Mais il est aussi possible d’exercer 
une puissance indirecte : un pays peut obtenir 
les résultats souhaités en politique mondiale 
si d’autres pays admirent ses valeurs, suivent 
son exemple, cherchent à atteindre son 
niveau de richesse et d’ouverture et en con-
séquence veulent le suivre7.

La puissance modérée représente plus que 
la persuasion ou l’habileté à faire bouger les 
gens avec un discours8. Les États-Unis seraient 
dans une mauvaise passe s’ils perdaient la pos-
sibilité de modeler le paysage international 
par projection de puissance forte et modérée. 
L’hégémonie de l’Amérique est moins sou-
vent remise en cause quand sa puissance 
modérée est solide et associée aux principes 
de bénévolat et de dignité humaine.

L’Afrique est mûre pour un engagement 
de puissance modérée. D’excellentes capaci-
tés de puissance-forte comme celles qui ont 
été investies au Moyen-Orient, en Europe et 
dans le Pacifique ne sont pas nécessaires en 
Afrique. Une projection de puissance-
modérée suffira longtemps à garantir les inté-
rêts vitaux américains. Des projecteurs 
crédibles de puissance modérée comme le 
Canada, les Pays-Bas, la Norvège et la Suède 
ont chacun une influence politique large-
ment supérieure à leur poids militaire et 
économique. Les quatre nations incluent 
dans leur définition d’intérêts nationaux des 
instruments souples et attractifs comme l’aide 
économique et des actifs de maintien de la 
paix, rejetant par là même la nécessité d’une 
puissance forte et coûteuse. Des objectifs limi-
tés ne permettent cependant que des poli-
tiques étrangères de puissance modérée.

Il est intéressant de noter que les gouver-
nements ne sont pas les seuls à manier la puis-
sance souple.

Les industries américaines et les ONG 
développent leur propre pouvoir doux, qui 
peut être soit complémentaire soit concur-
rentiel à la politique étrangère officielle. Mais 
il n’y a pas place pour des disputes entre 

acteurs quand les ressources rares sont mieux 
mises en valeur par des efforts conjugués qui 
assurent l’élargissement de l’accès – une rela-
tion classique, symbiotique de puissance 
modérée. La concurrence d’efforts unilaté-
raux a tendance à ne pas survivre. Depuis le 
début, une coopération complémentaire du 
privé et du public a un meilleur impact et des 
effets de plus longue durée. C’est pour cette 
raison que l’armée américaine joue un rôle 
substantiel en transportant, distribuant et 
approuvant les marchandises de beaucoup 
d’ONG et de programmes officiels gouverne-
mentaux. Il y a des moyens de s’assurer que 
tous les intérêts américains en Afrique sont 
maintenus en sécurité et, si nécessaire, introduits 
sur le théâtre par les forces d’intervention 
expéditionnaire, de mobilité globale, de réac-
tion rapide. Dans les conflits – autres que les 
conflits majeurs – il y a peu d’écart entre la 
planification, l’exécution et le maintien des 
forces d’intervention aériennes. Quoiqu’elles 
soient passablement différentes de portée et 
de caractère, les missions d’intervention 
expéditionnaire aérienne tirent chacune leur 
force de leur capacité transformationnelle.

En Afrique, le potentiel de mobilité globale 
rapide et de support flexible au combat (Agile 
Combat Support – ACS), appuyé par des capaci-
tés de commandement et de contrôle bien 
réparties, est parfait pour de futures opéra-
tions de secteur. Les forces expéditionnaires 
aériennes (faisant probablement partie d’un 
groupement interarmées) bougeront rapide-
ment, se positionneront et soutiendront ces 
forces. La mobilité globale rapide démontre 
une amélioration de la capacité à soutenir les 
opérations avec une force et une empreinte 
plus petites tout en franchissant les distances 
en un minimum de temps. L’ASC, qui démarre 
bien avant le déploiement de la force, offre 
beaucoup d’avantages, indispensables à la 
réussite de l’implantation et du support, y 
compris la préparation de la force : assurer, 
planifier et proposer les emplois, concevoir et 
préparer le mouvement le déploiement et la 
réception, employer effectivement, et assurer 
des niveaux appropriés de support au théâtre 
des opérations9.
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Bien que ces concepts et capacités semblent 
pleins de promesses, les entités non-étatiques 
préparant un conflit avec les États-Unis vont 
chercher à utiliser les énormes distances que 
doivent franchir les forces américaines pour 
les attaquer. Ces ennemis volatiles réalisent 
trop bien la dépendance quasi-absolue des 
États-Unis envers les accès libres et l’utilisation 
de terrains d’aviation et de bases sur le théâtre 
potentiel du conflit10. Dans l’environnement 
actuel d’action en crise, arriver rapidement sur 
le théâtre est aussi important que ce qui se 
passe ensuite. Le plus grand souci de 
l’administration Bush pour la projection de 
force militaire en Afrique est d’établir des sites 
sélectionnés qui permettent de s’imposer dès 
que les bottes touchent le sol11. 

Les difficultés de l’accès en Afrique

Les états troublés et les menaces transnatio-
nales vont probablement occuper une par-
tie croissante du temps des forces armées 
dans le futur, s’ajoutant aux problèmes 
compliqués OPTEMPO (rythme temps 
opérationnel) existants. Les extrémismes 
ethniques, tribaux et religieux, ravivés à 
la fin de la Guerre froide ne donnent au-
cunement l’impression de s’apaiser.

—Hans Binnendijk 
  « Une Estimation Stratégique 
  du XXIè siècle »

La globalisation est l’enfant de la politique 
étrangère des États-Unis. En bref, la globalisation 
est un réseau mondial d’interdépendance12. 
La globalisation est tellement imbriquée dans 
les économies, sociétés, environnements et 
défenses du monde entier, que certains mem-
bres de la communauté mondiale dépendent 
pour leur subsistance des nations les plus 
favorisées. L’Afrique est plutôt la norme que 
l’exception dans la mesure où elle reçoit de la 
part des nations développées de substantiels 
pourcentages de leur assistance officielle au 
développement : France (43 pourcent), Alle-
magne (28 pourcent), Italie (69 pourcent), 
Royaume Uni (35 pourcent), et États-Unis 

(15,4 pourcent) 13. En tant que pourcentage 
du total de l’assistance étrangère mondiale, la 
contribution des États-Unis est décevante ; en 
fait, elle représente plus de $2,1 billions de 
fonds engagés en 2003. 

La métaphore ‘hub-and-spoke’ (réseau en 
étoile) s’applique de façon plus proche au glo-
balisme  militaire  qu’au  globalisme  économiq
ue, environnemental ou social parce que la 
domination américaine en ce domaine est 
beaucoup plus importante14. La domination 
américaine militaire est tellement globalement 
implantée que des nations moins puissantes 
s’appuient sur des accords de sécurité bilaté-
raux pour combler les lacunes de leur propre 
défense. Pour en assurer la viabilité, les États-
Unis négocient par ces agréments mutuels une 
assurance d’accès, procédé qui conduit à toutes 
les options possibles de déplacement d’une 
base à l’autre, depuis les installations de la 
« forteresse Europe » jusqu’aux bases loin-
taines dans des coins perdus du globe. Bien 
qu’il reste d’importantes forces américaines en 
Europe, au Moyen Orient, et dans le Pacific 
Ouest, le retrait de forces au cours des 15 
dernières années a laissé des trous importants 
dans la présence outre-mer.

Cette distribution inégale de puissance 
militaire modérée ou forte dans les parties 
pré-industrialisées et industrialisées du monde 
s’est faite au détriment des très petits com-
mandements. Ce qui avait été un modeste 
programme de coopération militaire dans des 
endroits stratégiques comme l’Éthiopie, le 
Kenya, le Libéria, la Somalie, le Soudan et le 
Zaïre disparut à la fin des années 1980. Au 
cours de la dernière décade, la présence mili-
taire américaine a été réduite à rien de plus 
que des opérations limitées de pont aérien 
lors de missions diplomatiques, des exercices 
mineurs et la construction associée à l’exercice, 
des escales, et de rares exercices de formation 
et de familiarisation des forces spéciales (cen-
trés sur la Corne de l’Afrique).

Comme les actifs limités de la Marine et 
des Marines sont enchaînés aux actuels points 
chauds de la Méditerranée orientale, du Golfe 
Persique et des littoraux Indien et Pacifique, 
l’ouest, le centre et le sud de l’Afrique devien-
nent vulnérables par le manque d’assistance 
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militaire rapide américaine, rôle traditionnel-
lement rempli par les unités expéditionnaires 
des Marines navigant dans l’Atlantique Sud et 
l’Océan Indien. Bien que des actifs de trans-
port aérien tactique et stratégique de l’armée 
de l’Air américaine aient beaucoup volé en 
Afrique, ces missions doivent faire face au dan-
ger d’opérations non standardisées, d’accès 
limités et de capacités en mauvais état.

Actuellement, Operation Enduring Freedom – 
OEF met en scène les futurs déploiements de 
forces expéditionnaires aériennes. Les expéri-
ences proviennent des méthodes et procédés 
expéditionnaires utilisés pour implanter des 
actifs aériens à Bagram et Kandahar, Afghani-
stan et à Manas au Kirghizistan, qui fournirent 
l’environnement pratique pour tester et stan-
dardiser l’installation de forces expédition-
naires aériennes15. La planification soignée, 
l’organisation de mission et l’ASC nécessaires 
à la sécurité et à une implantation acceptable 
devraient être reproduits en tant que normes 
pour les futures expéditions aériennes. Com-
biner les expériences d’OEF avec des années 
d’opérations de vols en Afrique procure une 
base qui pourrait permettre d’établir la norme 
d’implantation de bases pour les forces 
expéditionnaires aériennes dans n’importe 
quel coin du globe.

Toute opération de contingence contient 
une part d’incertitude. Quoiqu’il en soit, le 
fait que le futur soit incertain n’est pas une 
excuse pour ne pas effectuer les préparatifs 
adéquats16. Toute opération importante débute 
par une planification sérieuse de campagne 
stratégique basée sur le fait que le succès 
impose d’implanter tous les matériels de 
guerre aux meilleurs endroits. L’implantation 
de la force est de la responsabilité du com-
mandant de combat régional, dont l’état- 
major doit rendre compte des demandes 
spécifiques d’implantation de sa composante 
aérienne une fois connu le nombre et le type 
des avions. Selon la doctrine interarmées, 
chaque service composant est responsable de 
son propre déploiement et de son entretien. 
Le commandant au combat doit approuver 
l’implantation initiale et ce qui suivra, le cas 
échéant, pour assurer non seulement le sup-
port et la protection de la force, mais aussi et 

cela est plus important, la force de projec-
tion de portée maximum dans le minimum 
de temps.

Tout aussi essentiel, l’accès est un aspect 
fondamental de la planification du soutien au 
combat parce qu’il est indissociable de la 
logistique et de la protection de la force. Si la 
logistique est le sang de la force aérienne, 
l’accès aux bases aériennes correspond au 
squelette et aux organes internes à travers 
lesquels coule le sang17. Le besoin de bases 
aériennes pour utiliser efficacement les forces 
aériennes à terre a été essentiel depuis le com-
mencement d’opérations aériennes avancées. 
Les opérations expéditionnaires aériennes ont 
de plus en plus souffert ces derniers temps 
d’opérations non-optimales entraînant inévi-
tablement les premiers problèmes importants.

A part les distances, l’Afrique préindustri-
elle regorge d’autres défis exceptionnels pour 
l’accès en vue de projection de forces aéri-
ennes expéditionnaires. Par exemple, des 286 
plus grands aéroports ou terrains d’aviation 
africains actuellement inclus dans le rapport 
d’agrément et de restriction des terrains 
d’aviation de mai 2000 (Air Mobility Command’s 
Airfield Suitability and Restrictions Report – ASRR) 
du commandement de la mobilité aérienne, 
84 pourcent seulement des aéroports mili-
taires recensés les plus importants peuvent 
soutenir des opérations de C-130 (le plus petit 
des transports tactiques de l’armée de l’Air 
américaine18). Le C-17, destiné à un meilleur 
déploiement dans le monde, avec une plus 
grande charge utile/portée et demandant au 
moins 1 220 mètres de piste améliorée, peut 
atterrir sur moins de 65 pourcent des princi-
paux terrains africains recensés par l’ASRR19. 
La plupart des missions de vol en Afrique au 
cours des 20 dernières années ont utilisé des 
cellules d’avions C-130 et C-141 au lieu du C-17 
stratégiquement plus intéressant, dont 87 
avaient été livrés à l’armée de l’Air américaine 
pour des déplacements globaux de personnel 
et d’équipement20. En plus du manque de 
terrains d’aviation appropriés, les limites rela-
tives à d’autres facteurs comme la sécurité en 
vol, l’aide et le carburant disponibles au sol et 
la sécurité sur le terrain d’aviation concourent 
à effacer les avantages des capacités du C-17 à 
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être applicable dans le monde entier sans 
compter que cet actif est déjà utilisé au 
maximum pour le support d’opérations qui 
font le tour du cadran au Moyen Orient et 
en Asie Centrale.

Dix opérations expéditionnaires de trans-
port aérien significatives ont eu lieu en Afrique 
ces dix dernières années, incluant des opéra-
tions de maintien et de renforcement de la 
paix, des opérations d’évacuation de civils, et 
des opérations d’assistance humanitaire. 
Toutes ont généré des enseignements qui 
reflétaient les difficultés de planification des 
opérations africaines, la dégradation du 
déploiement et de l’emploi, les stratégies de 
sortie mal définies. Les politiques nationales 
aussi bien que l’ensemble des militaires et la 
planification opérationnelle mettent tous en 
garde contre les dangers intrinsèques associés 
aux opérations menées à proximité ou au 
travers d’états adversaires et d’acteurs non-
étatiques. Ces groupes vont utiliser des armes, 
de plus en plus disponibles, et la subversion 
pour atteindre notre volonté et notre capacité 
à conduire des opérations militaires africaines 
vitales et abandonner l’Afrique du XXIe siècle 
à une situation contraire aux intérêts des 
États-Unis. Instabilité politique, luttes eth-
niques et religieuses, désastres dus aux mala-
dies épidémiques, et corruption rendent la 
coopération stratégique – au mieux – fragile. 
Dans un continent suintant par ses frontières 
poreuses, idéal pour cacher un mouvement 
terroriste transnational, les opérations anti-
accès sont non seulement plausibles mais tout 
à fait probables selon le vocabulaire actuel de 
la sécurité.

Si l’on ajoute à cette volatilité un soutien 
imprévisible, un contrôle aérien et des com-
munications (au sol et aéroportées) hasardeux 
et une sécurité discutable, il ne faut pas 
s’étonner que les transporteurs aériens com-
merciaux américains évitent délibérément 
l’Afrique. Rien ne perturbe plus un aviateur 
qu’opérer dans un environnement où font 
complètement défaut les sûretés que l’on con-
sidère normales dans le reste du monde. La 
planification expéditionnaire aérienne, les 
opérations, la logistique, le soutien et les assis-
tances médicales qui sont la norme sur les 

quatre autres principaux continents ont été 
détruits ou ont manqué durant toute la 
dernière décade ou plus, en Afrique.

Operation Guardian Assistance (opération 
d’assistance humanitaire) conduite en 1996, 
deux ans après les atrocités du Ruanda, offre 
un exemple représentatif des problèmes qui 
ont harcelé les forces américaines essayant de 
mettre sur pied des opérations difficiles. Le 
manque de stock de carburant et de ravitaille-
ments mobiles limitait partout la distribution 
de fuel, or l’aviation stratégique utilisait telle-
ment de carburant que son taux de consom-
mation affecta sérieusement tous les points 
établis le long de la ligne de ravitaillement, ce 
qui se répercuta souvent en cascade dans les 
pays voisins. Les installations des terrains 
d’aviation, comme les aides à la navigation et 
les procédures, ne satisfaisaient pas aux 
normes américaines de sécurité de vol. Le 
manque de données actualisées et complètes 
sur les terrains obligeait à des études de 
dernière minute au risque de récolter des 
données essentielles incomplètes, qui met-
taient en péril les équipages, les passagers et 
les cargaisons. Les équipages étaient parfois 
obligés de voler à vue, de jour, pour conduire 
leurs opérations. A bord, la navigation inerti-
elle et le GPS, comme la confirmation visuelle 
suivant la charte de l’aviation, devinrent les 
méthodes de navigation recommandées pour 
parcourir les immenses distances de l’Afrique.

Avant d’entreprendre la prochaine et inévi-
table expédition aérienne en Afrique, les 
États-Unis devront s’assurer qu’un personnel 
tout à fait qualifié contrôle les opérations. Si 
un centre d’opérations aérospatiales (Air and 
Space Operations Center – AOC) est organisé 
pour des tâches dépendant de la mission de la 
force interarmées (en Afrique la plupart des 
expéditions aériennes sont orientées vers le 
pont aérien), il doit avoir le personnel compé-
tent pour le transport aérien. Le personnel 
résident d’un AOC de division de mobilité 
aérienne maintient les qualifications néces-
saires pour la plupart des missions africaines, 
mais il faut ajouter des planificateurs spécialistes 
du chargement sur le document d’équipement 
interarmées. Prendre les planificateurs du 
chargement parmi les éléments surmenés du 
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contrôle des ponts aériens des avions ravitail-
leurs n’est pas une solution.

L’armée de l’Air américaine se trouve face 
à un problème physique critique – c’est-à-dire, 
disponibilité et opérabilité – pour baser ses 
forces expéditionnaires. La disponibilité, telle 
qu’elle s’applique à l’accès, veut dire utiliser 
les terrains d’aviation les meilleurs possibles 
pour rendre les bases opérationnelles à 
l’emploi de la force aérienne. Les nations 
accorderont le meilleur accès physique possi-
ble aux forces américaines lorsque cela leur 
semblera être dans leurs meilleurs intérêts, 
sachant que si l’on prend d’abord en compte 
le retour économique, la disponibilité arrive 
en second plan. Si le prix est correct, la dis-
ponibilité devient un sujet abordable.

Pour un aviateur, l’opérabilité signifie 
utiliser un terrain d’aviation capable d’une 
performance de pointe pour le support de 
l’avion en question. Les terrains indispensables 
pour le fonctionnement des avions modernes 
ont besoin d’une formidable infrastructure 
pour la maintenance des systèmes d’armes 
technologiquement sophistiqués d’aujourd’hui. 
Le dilemme de la force aérienne moderne est 
qu’elle a tendance à arriver au sol avec une très 
grande empreinte. Bien souvent, le terrain en 
position avancée a besoin d’améliorations pour 
s’adapter à des déploiements à long terme. 
Alors, encore une fois, une installation de com-
bat de Desert Storm est improbable en Afrique. 
Nous avons plus de chances de voir une instal-
lation de type OEF. Le coût sera sûrement un 
facteur dans l’établissement d’un accès sûr, en 
accord avec les normes américaines.

L’accès – disponibilité et opérabilité – était 
devenu un problème important à la base aéri-
enne de Ganci à l’aéroport de Manas (Kir-
ghizistan) 21. Là-bas, le besoin a pris le pas sur le 
coût parce que l’accès en Asie Centrale était 
devenu primordial dans les premières semaines 
d’OEF, et le problème physique de disponibilité 
et opérabilité l’emportait sur les autres options, 
par ailleurs limitées. L’infrastructure de 
l’aéroport de Manas nécessitait d’importantes 
améliorations et une construction supplémen-
taire majeure pour gérer un flux modéré de 
pont aérien stratégique (il avait juste assez 
d’espace pour le stationnement de quatre C-17 

ou C-5 de transport) 22. Le prix de l’accès à 
Manas est élevé : on s’attend à ce que l’armée 
américaine injecte plus de $40 millions annuels 
dans la faible économie locale23.

Nous ne devons pas laisser passer les oppor-
tunités d’implantations potentielles de force, 
ni celles d’établir des bases correctes en 
Afrique. Bien entendu, cet investissement 
peut se faire sous différentes formes, le coût 
étant souvent plus élevé pour la nation 
d’accueil que son remboursement monétaire. 
Le coût politique d’une ouverture d’accès à 
une base de contingence fondé sur des négo-
ciations, peut marquer le début d’une relation 
à long terme. Par exemple en Turquie, dès 
1954, les États-Unis ont co-loué l’emploi d’une 
base opérationnelle à Incirlik. Cela a com-
mencé par une base de ravitaillement en car-
burant et d’approvisionnement dans un 
endroit reculé, tout à fait comparable aux 
endroits d’où les États-Unis ont opéré en 
Afrique et représente aujourd’hui 49 ans de 
présence grandissante des États-Unis à partir 
d’une seule base expéditionnaire.

Cela ne veut pas dire que l’engagement en 
Afrique devrait évoluer en un Incirlik sub-
saharien. Mais il est temps d’agir. La coopéra-
tion sécuritaire en Afrique représente des 
économies substantielles par rapport aux situa-
tions en Europe et Asie Centrale. L’étendue 
des initiatives africaines équivaut à une fraction 
de celles associées à l’OEF. Attendre le début 
d’hostilités ou de crises pour initier une implan-
tation retarderait tout le succès de la force 
expéditionnaire aérienne. Un engagement 
préliminaire peut garantir un accès assuré au 
moment où nous avons besoin d’implantation 
de mobilité globale.

Ce débat  a ciblé  l’implantation  d’expéditions 
aériennes ; la maintenance de ces forces est 
cruciale pour les opérations prolongées. Un 
réseau de points de distribution dans le 
théâtre, qui soit efficace et effectif, doit relier 
rapidement les forces avancées au cordon de 
sécurité rattaché au continent des États-Unis24. 
La génération d’électricité et la restauration 
de maintenance doivent être sécurisés parce 
qu’ils sont les clés du support des opérations.

En situation de crise, le temps passé à 
déployer les forces et l’ACS est le facteur 

Hall.indd   60 5/20/10   11:28:36 AM



ACCÈS EXPÉDITIONNAIRE AÉRIEN    61

modérant la prise de décision en fonction de 
l’installation. Le déploiement sur une base 
solide augmente sérieusement les options 
sécuritaires et les missions couvrant l’étendue 
du conflit. S’implanter dans un endroit désert 
entrave l’enthousiasme à cause des conflits entre 
demandes de ressources pour faire progresser la 
base aérienne ou pour soutenir les opérations ; 
un tel scénario affaiblit la nature expédition-
naire du concept naissant d’opérations de 
mobilité globale.

Recommandations

Préparez-vous pour l’endroit où vous 
allez, choisissez les hommes qu’il faut et 
l’équipement, arrivez tôt sur place pour su-
perviser l’installation de la base, établissez 
des contacts avec les commandants de la 
nation d’accueil, travaillez à l’intérieur de 
la structure de commandement du théâtre 
pour les questions de personnel et la subsis-
tance des troupes.

—Général de division Roger A. Brady, USAF 
  « Bâtir et commander des unités 
  expéditionnaires »

Si l’on considère l’appréciation stratégique 
d’un commandant de force interarmées d’un 
point de vue politique, économique, militaire 
et social des facteurs affectant l’accès et en sup-
posant que les objectifs stratégiques et opéra-
tionnels nécessaires à l’accomplissement de la 
mission soient compris de toutes les com-
posantes, une des premières choses à prendre 
en considération pour une planification con-
crète est l’implantation et l’installation25. La 
préparation de l’implantation de force com-
prend la transmission au commandant au com-
bat supporté de la meilleure estimation des 
besoins planifiés de la composante aérienne et 
une estimation des opérations futures. Évaluer 
précisément les capacités et l’infrastructure du 
support est crucial pour la flexibilité de l’armée 
de l’Air des États-Unis parce que cela permet 
aux planificateurs de prévoir les besoins du 
support et d’ajuster correctement les packages 
des forces26. La division stratégique de la com-

posante aérienne AOC doit donc inclure 
l’implantation de force et l’information sur 
l’installation dans son concept d’opérations. 
Le concept de sites de déploiement expédition-
naire pré-approuvé (Preapproved Expeditionary 
Deployment Sites – PEDS) de l’armée de l’Air des 
États-Unis en Europe – USAFE repose sur la 
possession de données actualisées et de sites 
expéditionnaires pzé approuvés27.

Les États-Unis ne peuvent pas se permettre 
de gaspiller une bonne planification de 
déploiement dans des négociations unilaté-
rales élargies comme en Asie centrale et au 
Moyen Orient. Le besoin pour l’aviation 
américaine de terrains d’aviation pré-planifiés 
et pré-approuvés a été souligné dans le rap-
port du bureau d’audit du gouvernement sur 
les opérations aériennes au Kosovo. Le 
changement du concept des bases d’opération 
en colocation dans le milieu des années 1990 
a laissé un vide stratégique dans l’assurance 
d’accès aux points potentiellement chauds 
dans la zone de responsabilité de l’USAFE 
(qui inclut 41 des 54 nations africaines). 
L’USAFE a du inventer un concept pour com-
penser la réduction de 25 à 8 terrains d’aviation 
accessibles en permanence sur le théâtre – 
aucun ne se trouve sur le continent africain.

Le concept PEDS est fondé sur les besoins. 
Le Commandement Européen des États-Unis 
doit donc se servir de la récente NSS et suivre 
les directives de politique étrangère pour 
définir les besoins de la projection de puis-
sance modérée pour un accès sub-saharien 
sélectif. Le Ghana, le Gabon, le Mali et le 
Sénégal sont tous des candidats crédibles pour 
les PEDS parce qu’ils font preuve d’une rela-
tive stabilité politique et d’une volonté ouverte 
d’aider les États-Unis dans la guerre globale 
contre le terrorisme. La position stratégique 
de ces quatre nations augmente encore leur 
adéquation à la nécessité de liaison en étoile 
pour les opérations expéditionnaires améri-
caines interarmées.

Avec l’approbation du concept par le Com-
mandement Européen des États-Unis et par le 
ministère de la Défense, des négociations 
d’accord préliminaire relatif aux PEDS 
mettraient le processus en route. Elles initi-
eraient en particulier l’approbation du concept 
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par les nations d’accueil pour l’implantation et 
les opérations des États-Unis sur des terrains 
d’aviations spécifiques pour des types d’avions 
spécifiques et le soutien expéditionnaire. Après 
l’approbation de la nation d’accueil, des 
accords négociés doivent inclure les points 
suivants :

1. � Autorisation d’agrément de statut-de-forces 
(Status-Of-Forces-Agreement – SOFA) pour les 
militaires déployés et les contractants 
américains 

2. � Applications de contrats américains 

3. � Dégrèvement fiscal 

4. � Installations des bases accessibles aux 
forces expéditionnaires 

5. � Soutien de la nation d’accueil 

6. � Paiement américain de l’utilisation des 
installations, des réparations et amélio-
rations, des services reçus28. 

Comme nous l’avons appris à travers les 
négociations de l’OEF, les accords existants – tel 
le préaccord (Memorandum Of Understanding – 
MOU) pour l’utilisation potentielle de terrain 
d’aviation – accélèrent l’implantation de la 
force et, plus important, peuvent initier la 
planification de la protection de la force dans 
la nation d’accueil bien avant sa réception. 
Cette simple considération accélère l’utilisation 
des forces expéditionnaires.

Une allocation de ressources minimale 
prévue pour améliorer l’actif de la nation 
d’accueil assure notre accès associé à 
l’engagement des États-Unis ; engagement qui 
jusque-là revêtait simplement la forme d’une 
signature MOU concernant l’utilisation con-
jointe de bases aériennes spécifiques. Voir la 
mise en œuvre concrète d’accords techniques 
MOU dans des zones d’implantation avancées 
du personnel et de l’équipement, la mise en 
route de contrats locaux de services, 
d’améliorations ou de construction de nouvelles 
installations renforce les bonnes relations qui 
deviennent très rentables lorsque les forces 
arrivent dans le pays d’accueil.

On ne peut jamais trop s’intéresser aux 
détails en période calme. La prévision en 

temps voulu de parcours et de méthodes peut 
être initiée et testée avant le déploiement des 
forces expéditionnaires. Cela procure en 
outre à l’ASC une possibilité de répéter les 
missions critiques ; et plus important encore, 
la protection de la force peut être assurée et 
les déficiences déterminées et corrigées sans 
risque de perte de vies ou d’équipement. 

Conclusion
Cet article a insisté sur la transformation de 

l’armée de l’Air pour passer d’un déploiement 
de packages aériens encombrants et à large 
empreinte (peu synchronisé avec la force pro-
jetée par les autres services) en une puissance 
aérienne expéditionnaire rapidement déploy-
able adaptée à des réactions outre-mer rapides. 
L’armée de l’air a beaucoup à apprendre des 
Marines, qui a depuis longtemps une bonne 
estimation de l’emploi de force expédition-
naire et, en fait, incarne le mot expéditionnaire. 
La doctrine des Marines de combat implique 
d’emblée le concept d’intégration d’armes 
combinées pour maximiser les effets d’une 
mission air-sol – ancêtre du groupement inter-
armées. La survie des Marines dépend d’une 
pleine intégration des capacités, et il en sera 
de même pour les forces interarmées qui vont 
faire face aux défis sécuritaires de demain.

Un autre point qui doit être souligné se 
réfère à l’utilisation du temps. Pourquoi se 
déployer dans des contrées désertes si l’on a 
suffisamment de temps et si des bases opéra-
tionnelles importantes solides sont accessibles ? 
Encore une fois, des concepts expédition-
naires aériens préventifs, comme les PEDS, 
fournissent une possibilité significative de 
soutenir des opérations militaires prolongées. 
Une fois que la décision d’investir est prise, il 
est difficile de revenir en arrière. Les planifi-
cateurs américains et les commandants au 
combat doivent se rendre compte que la pro-
jection de force n’est pas facilement réversible. 
Nous devons prendre les meilleures options 
parce que la rapidité d’un emploi décisif de 
force aérienne ne laisse pas la possibilité de 
réviser un concept d’implantation de base mal 
conçu.
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Comme le fait remarquer Sebastian Mal-
laby dans le Washington Post, « le paradoxe de 
la puissance américaine à la fin de ce millé-
naire est qu’elle est trop grande pour qu’aucun 
autre état puisse l’affronter, et cependant pas 
encore assez grande pour résoudre des prob-
lèmes comme le terrorisme global et la proli-
fération nucléaire » 29. Bien qu’il ait fait cette 
déclaration avant le 11 septembre 2001, ceci 
est encore vrai. Malheureusement, la guerre 
contre des acteurs non étatiques gravite vers 
des endroits qui avantagent les terroristes. 
L’Afrique pourrait bien en être un parce 
qu’elle est submergée par une immense pau-
vreté et un chômage qui crée une masse 
désœuvrée attirée par tout ce qui promet un 

apport financier et une plus grande estime de 
soi. Le paysage mal connu de l’Afrique sub-
saharienne ne peut être lié que par une 
présence américaine accrue uniquement 
réalisable grâce à l’assurance d’accès à des ter-
rains d’aviation bien planifiés et équipés qui 
permettent des opérations en étoile vers des 
endroits éloignés et mûrs pour la subversion. 
La planification d’accès présentée ici est un 
pas dans la bonne direction. La porte de 
l’Amérique reste ouverte pour l’Afrique aussi 
longtemps que les intérêts américains seront 
ciblés et fondés. Le but est la projection de 
force modérée, la clé est l’accès expéditionnaire 
aérien.    ❏
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Assistance pour la préparation aux 
opérations de contingence en Afrique
Développer des partenariats de formation, pour l’avenir 
de l’Afrique 
Col Russell J. Handy, USAF*

L’Afrique est un continent où la diver-
sité sociale est énorme, qui est riche 
en ressources humaines et naturelles. 
Malheureusement, son histoire a été 

entachée par des images de corruption gou-
vernementale, d’états en faillite, et d’économies 
ruinées. L’effondrement d’un « pays star » – au 
moins apparemment – comme la Côte d’Ivoire 
montre qu’il n’y a qu’une faible lumière au 
bout du tunnel. Alors que de tout jeunes gou-
vernements ont de la peine à maintenir l’or-
dre et la stabilité, divers groupes continuent 
indubitablement à défier leur loi. En consé-
quence le besoin de forces de conservation et 
de renforcement de la paix suffisantes et com-
pétentes reste important.

Dans quelle mesure les États-Unis doivent-
ils s’impliquer dans la conservation de la paix 
en Afrique ? Puisqu’elle a en tout cas un inté-
rêt périphérique à s’assurer que le continent 

ne se désintègre pas, l’Amérique doit-elle par-
ticiper directement à ces opérations ou trou-
ver des moyens pour aider les Africains à 
s’aider eux-mêmes ? L’administration du pré-
sident George W. Bush penche clairement 
pour la seconde option. Les dépenses pour 
une implication dans la conservation de la 
paix africaine sont en diminution – de 31 mil-
lions de dollars pour l’année fiscale 2003 à un 
budget de 9 millions en 20041. À l’inverse, les 
prévisions pour le programme ACOTA deman-
dent une augmentation de l’aide de 10 à 15 
millions de dollars pour la même période.

Est-ce que les États-Unis ont un bon retour 
sur leur investissement dans l’ACOTA ? À 
l’évidence, l’ACOTA offre des changements 
bénéfiques par rapport à son prédécesseur, 
l’ACRI. Cet article soutient que les États-Unis 
devraient maintenir leur aide à l’ACOTA, 
redoubler leurs efforts de suivi pour en mesu-

*À l’époque où cet article fut publié, le colonel Russell J. Handy (BS, Embry-Riddle Aeronautical University ; MS, Central Michigan 
University) était colonel dans l’US Air Force et commandant de la 33rd Fighter Wing, Eglin AFB, Floride. Il a auparavant servi comme com-
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et comme chef de Advanced Programs and of Missile Defense Operations (Programmes avancés et des opérations de défense missile) aux 
quartiers généraux NORAD, Peterson AFB, Colorado. Il a également été instructeur à l’école d’armement de l’armée de l’Air, Nellis AFB, 
Nevada ; chef d’armement et des tactiques du 71th Tactical Fighter Squadron, Langley AFB, Virginia ; pilote instructeur sur F-15 et assistant 
chef d’Armement et des tactiques du 44th Tactical Fighter Squadron, les deux fonctions à Kadena AB, Japon. Le colonel Handy est diplômé 
de la Squadron Officer School, de l’USAF Fighter Weapons School, de l’Army Command and General Staff College, de l’Armed Forces 
Staff College et de l’Air War College.

Note de l’éditeur : Cet article a été publié dans la revue sœur Air & Space Power Journal 17, no. 3 (automne 20030 : 57-64). Cet article  paraît aussi 
être d’actualité à l’heure où l’attention est portée sur l’Afrique et l’AFRICOM.
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rer l’efficacité et initier le développement de 
partenariats de formation avec les nations 
africaines-clés, à commencer par l’Afrique du 
Sud. Il résume rapidement l’histoire de 
l’ACRI, décrit le dessein de l’administration 
Bush de s’appuyer sur les succès de l’ACRI 
pour progresser, souligne le potentiel de par-
tenariats américano-africains et propose des 
conseils pour leur mise en œuvre.

La toile de fond
Les États-Unis ont eu peu de succès avec 

leur engagement dans les opérations de 
conservation de la paix en Afrique au début 
des années 1990. Les perceptions du public 
sur le Ruanda et la Somalie ont placé l’admi-
nistration du président Bill Clinton entre le 
marteau et l’enclume en ce qui concernait 
l’opinion sur l’engagement des États-Unis sur 
le continent. Avant la Somalie, les États-Unis 
jouaient un rôle plus actif dans la conserva-
tion de la paix, mais les réactions américaines 
envers les opérations africaines prirent un 
tournant radical pour le pire le 3 octobre 
1993 – jour fatidique pour les forces américai-
nes. La directive 25 de décision présidentielle 
du président Clinton qui en suivit, a claire-
ment établi que les États-Unis n’étaient pas 
intéressés à jouer un rôle d’envergure dans la 
conservation de la paix2. Ce renouveau de 
timidité américaine envers l’engagement en 
Afrique contribua très certainement au peu 
de disposition de l’administration Clinton 
pour entrer au Ruanda en 1994. Nombreux 
dirigeants africains gardent encore en 
mémoire l’absence de support américain juste 
au moment des premiers stades du génocide 
qui s’est produit là-bas. La crise imminente au 
Burundi en 1996 agit comme un catalysateur 
sur les États-Unis pour s’engager de nouveau 
plus activement dans les opérations africaines. 
A la suite du Ruanda, les dirigeants influents 
du continent ainsi que la communauté inter-
nationale cherchèrent des moyens pour les 
nations africaines de s’attaquer efficacement 
à leurs problèmes sans demander constam-
ment l’aide des États-Unis ou des autres 
nations occidentales3. Au départ, l’Amérique 

offrit son assistance en suggérant la création 
d’une force de réaction aux crises africaines 
(African Crisis Response Force – ACRF), une 
force militaire indigène africaine, entraînée 
et équipée avec l’aide de l’armée américaine, 
disponible pour un déploiement lors de trou-
bles sur le continent. Ce concept semblait 
présenter un moyen parfait pour les États-
Unis d’empêcher la répétition d’une catastro-
phe du type de celle du Ruanda – ou de la 
Somalie – tout en minimisant le nombre d’in-
dividus américains sur place. Etant donné la 
fréquence de ces contingences et l’intérêt de 
l’Afrique à mieux gérer ses propres problè-
mes, l’ACRF semblait être une approche logi-
que pour éviter de futurs graves scénarios de 
type Ruanda.

Malheureusement, l’ACRF ne fut pas bien 
accueillie par la plupart des nations africaines. 
Quand Warren Christopher, alors secrétaire 
d’État des États Unis, se rendit en Afrique en 
octobre 1996 pour exposer cette idée, beau-
coup de détails d’application faisaient défaut4. 
En outre, les dirigeants africains reprochèrent 
aux États-Unis de ne pas les avoir consultés et 
l’offre non demandée d’une force militaire 
entraînée par les États-Unis a peut-être engen-
dré la crainte d’une perspective d’un « impé-
rialisme » américain rappelant la récente his-
toire coloniale européenne. En définitive, 
beaucoup de dirigeants africains avaient l’im-
pression que l’ACRF ne prenait pas suffisam-
ment en compte l’influence bourgeonnante 
d’agences régionales comme l’Organisation 
de l’Unité Africaine (OUA).

Décidés à sauver le concept de l’ACRF et à 
répondre aux objections, les États-Unis for-
mèrent un groupe de travail inter-agences au 
début de 1997. Le groupe, dirigé par Marshall 
McCallie, ancien ambassadeur des États-Unis, 
recommanda d’adoucir les objectifs de l’ini-
tiative, se concentrant sur la capacité à long 
terme des forces africaines de conservation 
de la paix et modelant ses relations avec les 
Nations Unies (ONU) 5. En fin de compte, 
l’ACRF se transforma en ACRI, un plan qui 
envisageait de développer la capacité de 
conservation de la paix de forces militaires 
d’un certain nombre de nations africaines, 
qui garderaient le contrôle opérationnel de 

Handy.indd   66 5/20/10   11:29:24 AM



OPÉRATIONS DE CONTINGENCE EN AFRIQUE    67

leurs unités6. Le lifting se révéla être un succès : 
à la mi-avril 1997, sept pays africains s’étaient 
engagés pour huit bataillons devant être 
entraînés sous l’égide de l’ACRI7.

Après la création de l’ACRI, l’armée améri-
caine et le personnel contractant formèrent 
dans le cadre de ce programme à peu près 
9000 soldats appartenant à huit nations afri-
caines8. Leur entraînement touchait tous les 
aspects des tâches de conservation de la paix 
au niveau tactique et opérationnel, y compris 
l’interaction avec diverses organisations non-
gouvernementales. Les unités de soldats 
entraînés par l’ACRI participèrent à au moins 
neuf opérations de conservation de la paix 
durant les cinq ans d’existence de cette initia-
tive9. Après avoir conduit l’entraînement ini-
tial, les équipes américaines revinrent tous les 
six mois pour aider à développer une capacité 
de soutien indigène à l’intérieur des unités de 
la nation-hôte10. D’emblée, l’Amérique vou-
lait que ce programme réponde à un double 
objectif – avoir un « impact direct » sur les 
conflits en cours et bâtir une capacité à long 
terme pour répondre aux crises à venir11.

ACOTA : l’ACRI 
du vingt-et-unième siècle

Le plan de l’administration Bush établis-
sant une capacité de conservation de la paix 
en Afrique ressemble beaucoup au pro-
gramme ACRI du président Clinton. ACOTA, 
le nouveau programme, garde la plupart des 
caractéristiques de l’ACRI. En apparence, les 
changements semblent plutôt symboliques, 
simplement une « de-clintonisation » du pro-
gramme aux yeux de la nouvelle administra-
tion, par un changement de nom. Cependant, 
un examen plus sérieux révèle quelques diffé-
rences clés entre les deux. Le département 
d’État américain régla précisément les objec-
tifs en les divisant en plusieurs secteurs pour 
mettre à profit les leçons apprises des cinq 
ans d’expérience de l’ACRI. Les plus remar-
quables sont les modifications apportées pour 
résoudre trois échecs principaux de l’ACRI : 
1) insuffisance d’adaptation des packages, 
2) nature non pérenne de l’entraînement, et 

3) absence de formation pour le renforce-
ment de la paix.

Les architectes de l’ACOTA veulent ajouter 
des spécificités substantielles aux program-
mes des nations bénéficiaires. Les demandes 
pour la conservation de la paix varient énor-
mément selon les nations africaines, donc, 
tout entraînement ou équipement fourni doit 
être soigneusement planifié pour correspon-
dre aux besoins. La formation fournie à l’ori-
gine par les forces spéciales américaines de 
l’ACRI utilisait pour chaque pays le même 
programme de base. D’après Theresa Whe-
lan, directrice du bureau des affaires africai-
nes pour le bureau du secrétaire de la Défense 
des États-Unis, l’existence d’un « programme 
fixe » était une carence flagrante de l’ACRI12. 
Scott Fisher du groupement inter-agences du 
département d’État américain à l’ACOTA 
reconnaissait que le même programme d’ins-
truction de base était appliqué à toutes les 
nations bénéficiaires, encore que « mis au 
point » sur place par le commandant du 
bataillon pour correspondre aux besoins spé-
cifiques de chaque armée13. 

Greg Engle, directeur du bureau des 
affaires régionales et sécuritaires au départe-
ment d’État américain, soutient que « l’adap-
tation des programmes individualisés est une 
différence « majeure » entre l’ACOTA et 
l’ACRI14. Les packages de formation de 
l’ACOTA sont formalisés et passés au crible 
au cours de conférences de planification 
détaillées tenues avant le premier entraîne-
ment. L’entraînement doit correspondre aux 
demandes spécifiques individuelles du béné-
ficiaire et l’équipement livré comme faisant 
partie du package est spécialement adapté au 
projet d’un pays15. Par exemple, le personnel 
de l’ACOTA passa deux semaines en Éthiopie 
en février 2003, pendant la seconde rencon-
tre avec cette nation pour établir les bases 
d’un programme adapté. Deux conférences 
de planification furent tenues avec le Kenya 
en février et mai 2003 pour mettre au point 
de la même façon le canevas du programme 
de ce pays, qui débuta en juin 2003. Manifes-
tement, l’ACOTA a beaucoup plus insisté sur 
des packages de formation expressément 
adaptés au client.
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La seconde amélioration recherchée par 
l’ACOTA concernait le défi de créer une 
capacité de conservation de la paix durable 
dans la nation bénéficiaire. En dépit d’efforts 
insistant sur la permanence, les soldats formés 
par l’ACRI restent un actif périssable. Bien 
que les statistiques soient évasives, un bon 
nombre de ces soldats sont morts du SIDA ou 
autres épidémies infectieuses. En outre, 
d’après les officiels de l’ambassade des États 
Unis interviewés à Dakar, au Sénégal, l’effica-
cité de l’unité est diminuée par son manque 
de cohésion, – c’est-à-dire que les soldats 
entraînés par l’ACRI sont souvent dispersés 
dans l’armée nationale par nécessité numéri-
que, sans que l’on s’occupe de l’impact que 
cela peut avoir sur l’efficacité de l’unité16. Au 
moment où il faut déployer rapidement les 
conservateurs de la paix, cela devient un 
« jeu de pêche » qui n’inspire pas confiance 
dans la qualité des soldats se présentant pour 
l’opération.

L’ACOTA cherche à assurer la continuité 
de la formation des conservateurs de la paix 
en donnant une grande importance au 
concept « instruire des instructeurs ». Selon 
Engle, l’ACOTA adopte une approche entiè-
rement différente de l’ACRI, en se concen-
trant sur l’amélioration de la faculté du pays à 
former ses propres soldats17. La première ren-
contre du Ghana avec l’ACOTA se concentra 
presque exclusivement sur la doctrine de for-
mation et la stratégie ghanéennes18. Pendant 
la rencontre suivante, qui eut lieu du 13 jan-
vier au 10 avril 2003, le personnel américain 
forma des instructeurs ghanéens puis surveilla 
les militaires qui enseignaient les techniques 
de conservation de la paix aux troupes indigè-
nes. Les États-Unis développent aussi une 
méthodologie pour certifier des instructeurs 
dans le pays d’accueil. De plus, des fonds spé-
cifiques pour la formation seront liés à l’enga-
gement de la nation d’accueil à employer les 
instructeurs certifiés. Les planificateurs de 
l’ACOTA pensent avec optimisme que cette 
approche plus agressive pour « instruire les 
instructeurs » va effectivement maintenir les 
nations africaines sur le qui-vive en propa-
geant des conservateurs de la paix, en créant 
et entraînant une armée plus capable.

Le troisième domaine de l’ACRI auquel 
s’intéressa l’ACOTA avait le défaut de pro-
mouvoir une formation qui correspondait à 
n’importe quel type d’action susceptible 
d’être engagée par les soldats de la nation 
d’accueil. Les packages de formation de 
l’ACRI était effectivement conçus pour des 
opérations répertoriées au chapitre 6 de la 
Charte des Nations Unies comme tâches de 
conservation de la paix, mais ne préparaient 
pas les troupes pour les opérations d’« appli-
cation de la paix », qui était bien souvent l’en-
semble des compétences nécessaires à court 
terme pour réprimer un conflit sur le conti-
nent. Engager le mauvais matériel ou des 
unités non formées dans cet environnement 
peut être mortel et, au final, contre-productif. 
La formation ACOTA prévoit maintenant une 
provision pour des tâches d’application de la 
paix telles des opérations d’infanterie légère 
et des tactiques basées sur de petites unités19. 
En outre, chaque package de l’ACOTA com-
prend du matériel d’une valeur d’un peu 
moins de 1 million jusqu’à 2 millions de dol-
lars, y compris l’attirail de combat, qui est 
conservé par le soldat à l’achèvement de la 
formation. Enfin, bien que les accords d’en-
gagement pour la formation soient bilatéraux, 
l’ACOTA insiste sur la participation et la 
consultation d’organisations subrégionales 
comme la Communauté économique des 
États d’Afrique de l’Ouest et la Communauté 
Sud Africaine de développement20. Ces orga-
nismes jouent un rôle crucial pour initier et/
ou légitimer les opérations d’application de la 
paix sur le continent dans la mesure où leur 
« participation » dans l’ACOTA permet l’inté-
gration multinationale indispensable au 
succès de ces opérations. 

Bien que l’ACOTA se soit clairement atta-
quée aux trois déficiences majeures de l’ACRI, 
elle n’en demeure pas moins sur un plan don-
neur-bénéficiaire. Les contrats de l’ACOTA 
excluent la plupart des états considérés 
comme « clés » par les États-Unis pour leur 
engagement sur le continent. Ces états pour-
raient s’avérer spécialement influents et pour-
raient faciliter – peut être même amélioré – la 
formation pour la conservation de la paix 
dans leur régions. Ainsi, pouvoir établir des 
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accords de partenariat avec les principaux 
états africains, à commencer par l’Afrique du 
Sud, devient particulièrement important.

L’Afrique du Sud : Premier 
partenaire – « ancre » pour la 
formation de conservateurs 

de la paix
En dépit des bonnes intentions de l’ACOTA 

pour aider les Africains à s’aider eux-mêmes, 
le programme n’a reçu qu’un engagement 
minimal de pays « ancres » comme les appel-
lent l’Amérique, à savoir l’Afrique du Sud, le 
Nigéria, l’Éthiopie, et le Kenya. Selon le Dr. 
Jendayi Frazer, directeur du conseil de Sécu-
rité nationale des États-Unis aux affaires afri-
caines, la politique des États-Unis de l’admi-
nistration Bush sur le continent est bâtie 
autour du développement des capacités de 
ces quatre « piliers » régionaux et de la com-
préhension de leur rôle21. Malgré cela, le 
Kenya est jusque là le seul pays « ancre » à 
participer à l’ACRI, et les planificateurs de 
l’ACOTA sont actuellement entrain de termi-
ner leur première rencontre pour raffermir 
l’engagement de l’Éthiopie. En outre, toutes 
les propositions en relation avec les états-
ancres – y compris la conférence proposée à 
l’Afrique du Sud – mettent l’accent sur la for-
mation américaine chez la nation bénéficiaire, 
une approche qui ignore l’implication des 
états « ancres » dans la formation des armées 
des autres nations africaines.

Peut-être le participant potentiel à l’ACOTA 
le plus bizarre est-il l’Afrique du Sud, dont 
l’intérêt dans une paix régionale effective 
paraît évident. « Ilot » de prospérité du monde 
développé dans un continent du tiers monde, 
l’Afrique du Sud est gravement touché par 
toute instabilité dans sa région. La guerre de 
1999 en Angola a eu des retombées en Nami-
bie, démontrant à quel point un conflit dans 
un état peut influencer ses voisins22. En effet, 
des régimes faibles et instables mettent l’Afri-
que du Sud en danger. Tout conflit à ses fron-
tières pourrait avoir un effet désastreux à un 
moment critique de la formation et de l’évo-

lution de tels gouvernements. De même, la 
migration peut avoir des résultats sociaux et 
économiques potentiellement catastrophi-
ques. Par exemple, en 1990 seulement, envi-
ron huit millions d’immigrants illégaux sont 
censés avoir passé les frontières de l’Afrique 
du Sud23, et les cinq millions d’entrées illéga-
les dans ce pays en 1994 lui ont coûté quel-
ques deux milliards de dollars. Manifestement 
cette instabilité aux frontières de l’Afrique du 
Sud n’est pas dans son intérêt.

Puisque l’Afrique du Sud, seule, ne peut 
pas réussir à mener les tâches d’intimidation 
nécessaires au sud de l’Afrique, elle devrait 
contribuer à assurer que les autres nations 
africaines puissent employer avec succès leurs 
forces militaires dans un but de conservation 
de la paix. Malheureusement, selon le général 
Siphwe Nyanda, chef de la force de défense 
nationale sud africaine (South African National 
Defense Force – SANDF), les autres pays afri-
cains attendent plus de projection de force de 
la part de la SANDF sur le continent24, alors 
qu’elle a déjà déployé pratiquement 1000 sol-
dats en quatre points de l’Afrique. Le général 
Nyanda affirme qu’un engagement régional 
plus important de l’Afrique du Sud serait pro-
blématique, particulièrement en ce qui 
concerne les transports par mer, air, et la 
défense aérienne. Pratiquement tous les offi-
ciels militaires, interviewés en mars 2003 au 
cours d’une visite en Afrique d’étudiants du 
US Air War College, étaient d’accord pour dire 
que mener les troupes au combat et les y main-
tenir – au moyen de transports tactiques – fai-
sait partie des facteurs les plus significative-
ment limitatifs de la capacité de conservation 
de la paix de la SANDF25.

Etant donné ces facteurs contraignants et 
l’intérêt direct de l’Afrique du Sud dans de 
meilleures capacités de conservation de la 
paix régionale, est-ce-que ce pays ne devrait 
pas coopérer avec les États-Unis dans la for-
mation dispensée par l’ACOTA ? Les opinions 
concernant l’utilité de ce type d’assistance à 
l’intérieur du pays divergent. Henri Boshoff, 
officier sud africain à la retraite, vétéran de 
plusieurs opérations de conservation de la 
paix en Afrique et premier analyste de l’Insti-
tut des études de sécurité à Pretoria a parti-
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cipé aux discussions initiales concernant l’en-
gagement de l’Afrique du Sud dans l’ACOTA. 
Il affirme qu’il y a peu d’utilité pour un entraî-
nement américain direct de soldats ou d’en-
cadrement dans le pays, du fait de l’expé-
rience pratique importante de la SANDF 
concernant la conservation de la paix26. Bos-
hoff affirme qu’au niveau tactique, les troupes 
sud africaines sont probablement plus quali-
fiées que le personnel américain qui dirigerait 
la formation ACOTA. Or la gestion actuelle 
des équipes d’entraînement de l’US ACOTA 
infirme cet argument ; à cause des réalités des 
calendriers d’opérations, aucun personnel 
portant l’uniforme militaire américain n’est 
impliqué dans l’ACOTA. Tout l’encadrement 
de formation est composé de contractants27.

Quoiqu’il en soit, la position militaire offi-
cielle envers l’ACOTA est plus positive. 
Mosioua Lekota, ministre de la Défense de 
l’Afrique du Sud a récemment reconnu que 
l’armée avait besoin de troupes et d’officiers 
mieux entraînés28. Il convient que, par habi-
tude, les autres pays africains attendent que 
l’Afrique du Sud joue un rôle de direction – 
diplomatiquement et militairement – quand 
il faut maintenir la paix sur le continent. 
Lekota affirme que ce devoir de direction 
régionale nécessite la capacité de fournir aux 
autres une compétence technique et en ce 
sens accepte volontiers l’aide américaine. Le 
général de division Jan Lusse, commandant 
des opérations interalliées au quartier général 
des forces interalliées sud africaines, est d’ac-
cord sur le fait que la demande actuelle 
dépasse de loin les capacités. Il pense que la 
formation ACOTA pourrait s’avérer utile dans 
la tentative de l’Afrique du Sud de bâtir une 
force de maintien de la paix plus solide29.

Il ne sera pas facile de convaincre l’Afrique 
du Sud de s’asseoir à la table en tant que par-
ticipant à part entière de l’ACOTA, à côté des 
États-Unis. Il y a d’énormes obstacles sur le 
chemin d’une interaction efficace. À cause du 
soutien américain à l’ancien régime de l’Apar-
theid, les relations avec l’Afrique du Sud ont 
été tendues depuis 1994. William Cohen, alors 
secrétaire à la Défense, reconnaissait en sep-
tembre 2000 que le processus d’établissement 
d’un certain « niveau de confiance et de res-

pect mutuel » allait demander un effort à long 
terme30. Depuis lors, les relations sont restées 
froides et sont actuellement très tendues. 
Pendant la visite de l’Air War College dont il 
était question plus haut, des membres du par-
lement sud africain relevèrent les très évidents 
désaccords existants entre les positions des 
États-Unis et celles de l’Afrique du Sud sur de 
nombreuses questions, notamment sur les 
tensions en cours en Irak31. Les principaux 
officiels sud africains étaient en très fort 
désaccord avec les politiques américaines de 
l’engagement global, préférant que les nations 
individuelles – ou, à fortiori, les régions – 
résolvent elles-mêmes leurs difficultés.

Coopérer avec l’Afrique du Sud au déve-
loppement de la formation pour le maintien 
de la paix sur le continent pourrait bien être 
la « meilleure réponse possible pour les deux 
mondes » à cette question. Les États-Unis vou-
draient voir une capacité de maintien de la 
paix étendue et viable sur le continent afri-
cain. L’Afrique du Sud a les mêmes intérêts 
mais s’accroche à une philosophie profondé-
ment ancrée pour trouver à ses propres pro-
blèmes des solutions de base internes, dénuées 
d’influence extérieure. Le compromis peut se 
situer dans une formation américaine en par-
tenariat avec les états ancres, utilisant l’Afri-
que du Sud comme moule pour développer 
des équipes combinées de formation au main-
tien de la paix, qui travailleraient ensemble 
pour entraîner les armées des autres pays. En 
fait la porte est peut-être déjà ouverte pour 
cette initiative. L’Afrique du Sud est le pre-
mier pays du continent à être invité à partici-
per à l’Opération Phoenix, un programme 
américain nouvellement proposé et destiné à 
établir une liaison directe entre la SANDF et 
un organisme américain d’éléments de 
réserve32. C’est une superbe opportunité 
d’engagement pour les États-Unis et l’Afrique 
du Sud qui pourrait faciliter une compréhen-
sion mutuelles des intérêts de chacun et être 
le fer de lance d’une meilleure relation à long 
terme.
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Recommandations et conclusion
Les États-Unis ont un vif intérêt dans la sta-

bilité du continent africain. La concentration 
sur le contre-terrorisme qui a suivi les évène-
ments de septembre 2001 ne fait que souligner 
une conséquence à long terme de la faiblesse 
et de la faillite d’états dans la région. Le bud-
get annoncé dernièrement par le président 
Bush montre bien son engagement à aider les 
nations africaines à s’attaquer à des problèmes 
à long terme comme le SIDA. Les dépenses 
prévues par ailleurs pour le maintien de la 
paix, signifient que l’administration prend au 
sérieux le fait de préparer les Africains à 
conduire eux-mêmes ces opérations. Le main-
tien et le renforcement de la paix peuvent 
vouloir dire « éteindre les feux », mais de véri-
tables exigences continueront à émerger de 
l’Afrique à très court terme. Ne pas prendre 
en compte ces responsabilités peut avoir des 
conséquences humaines catastrophiques. 

Les politiques fiscales américaines envoient 
des messages clairs aux gouvernements afri-
cains pour qu’ils se concentrent sur l’établis-
sement d’une capacité indigène de maintien 
et de renforcement de la paix de façon à pou-
voir se débrouiller seuls quand des scénarios 
les impliquent, eux ou leurs voisins – même si 
les États-Unis restent prêts à les aider. Comme 
son prédécesseur, l’ACOTA est un instrument 
bilatéral efficace pour aider les plus petites 
nations africaines à développer cette capacité, 
mais les états ancres n’ont pas apporté de par-
ticipation substantielle. Quoiqu’il en soit, plu-
sieurs recommandations pourraient augmen-
ter l’efficacité de l’ACOTA.

D’abord, les États-Unis doivent continuer à 
améliorer les packages de formation « sur 
mesure » pour les nations prises individuelle-
ment et renforcer le suivi de façon à être sûrs 
que ces programmes sont appropriés et que le 
concept d’ « instruction des instructeurs » fonc-
tionne bien. Pour arriver à cela, nous devons 
avoir la volonté de rester engagés auprès de 
ces états après la fin de la formation. Une 
mentalité d’« instruit-et-oublie » engendrerait 
une dispersion du personnel qualifié à travers 
la nation récipiendaire. Les États-Unis doivent 
autant qu’il est possible en pratique, englober 

leurs forces en uniformes dans ces activités de 
formation de l’ACOTA pour défendre la légiti-
mité du programme et éviter une perception 
de déclin des intérêts américains.

Deuxièmement, l’Amérique doit intensifier 
ses efforts pour impliquer les pouvoirs régio-
naux les plus importants (les états « ancres ») 
dans le programme. La prochaine conférence 
de planification avec l’Afrique du Sud devrait 
marquer les débuts d’efforts pour transformer 
l’actuelle association donateur-récipiendaire 
en véritable partenariat. Créer un partenariat 
de formation – en commençant par associer 
des aptitudes bilatérales et évoluant ensuite 
en une équipe de formation américano-sud 
africaine qui serait capable d’offrir un entraî-
nement aux autres pays africains – aurait un 
énorme potentiel. Les États-Unis doivent éga-
lement s’assurer que l’unité choisie pour faire 
partie de l’Opération Phoenix a les qualités 
requises pour être un partenaire de conserva-
tion de la paix. Si les États-Unis et l’Afrique du 
Sud arrivent à franchir la course d’obstacles 
diplomatiques pour arriver à ce résultat, le 
continent aura de meilleures armées de 
conservation de la paix et progressera vers 
une doctrine et des tactiques régionales com-
munes ; et peut-être encore plus important, 
les relations entre les États-Unis et l’Afrique 
du Sud s’en trouveront améliorées.

Comme son prédécesseur, l’ACOTA ren-
contre d’importants obstacles avant de deve-
nir la grâce salvatrice de l’Afrique en termes 
de conservation de la paix. Pour parler prati-
que, les obstacles de base sont peut-être moins 
liés à la formation elle-même qu’à la capacité 
physique d’exécuter. Les états africains n’ont 
pas la mobilité tactique ni l’infrastructure 
logistique pour mener indépendamment le 
renforcement de la paix et son maintien. On 
peut – dans une certaine mesure – en blâmer 
les nations plus développées comme l’Afrique 
du Sud, qui subit indéniablement une période 
de confusion stratégique concernant sa struc-
ture de force optimale. Malgré un besoin mani-
feste pour plus de transport aérien tactique et 
une infrastructure logistique de conservation 
de la paix, la SANDF est entrain d’acheter des 
frégates à missiles guidés, des sous-marins et 
des avions de chasse tactiques de troisième 
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Notes

génération. Espérons qu’un partenariat avec 
les États-Unis pourra servir à souligner quel-
ques unes de ces apparentes incohérences de 
structure de force. En tout cas, les États-Unis 
doivent affronter la réalité permanente qui 

veut que dans un futur prévisible, les africains 
continueront à avoir besoin de l’assistance 
américaine lorsque des crises apparaissent sur 
ce continent agité.    ❏
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Le « moment eisenhowérien » d’Obama 
Les choix stratégiques américains et les 
relations transatlantiques en matière de défense
Edwina S. Campbell, PhD*

Cinquante-six ans jour pour jour – 
mardi 4 novembre 1952 – après le 
choix par un électorat américain 
motivé de Dwight David Eisenhower 

comme 34è président des États-Unis, un élec-
torat tout aussi motivé choisit Barack Hussein 
Obama comme 44è président. La coïncidence 
de la date de leur élection et de leurs racines 
au Kansas n’est pas tout ce qu’ils ont en com-
mun. Barack Obama entra à la Maison Blan-
che en janvier 2009 à un moment tout aussi 
crucial pour l’avenir des États-Unis, comme 
chef d’un parti dont la voix n’avait pas dominé 
la formulation de la politique étrangère amé-
ricaine depuis la victoire de Richard Nixon 
sur Hubert Humphrey lors de l’élection prési-
dentielle de 1968. L’une des principales tâches 
d’Obama est de rétablir un consensus en 
matière de politique étrangère au sein du 
parti démocrate et de prouver au peuple amé-
ricain que les Démocrates ont les idées, les 
aptitudes à montrer l’exemple et la compé-
tence, en particulier dans le domaine de la 
politique de sécurité nationale, nécessaires 
pour traiter les problèmes auxquels le pays 
doit faire face.

Faire naître chez les Américains la confiance 
en la compétence et la crédibilité de son parti 
en matière de politique étrangère exige 
d’Obama qu’il exprime clairement et mette 
en œuvre des stratégies diplomatique, mili-

taire et économique dont les objectifs s’atti-
rent un large soutien aussi bien dans le pays 
qu’à l’étranger et dont les moyens d’applica-
tion reflètent les réalités d’une crise économi-
que planétaire qui est la plus grave depuis les 
années 1930. Toutefois, 20 ans après la fin de 
la guerre froide, la définition d’un cadre de 
coopération euro-atlantique et l’accomplisse-
ment des tâches permettant d’atteindre les 
objectifs communs s’avéreront encore plus 
difficiles que pour les dirigeants de l’Alliance 
Atlantique dans les années 1950. Les plus 
grandes difficultés, en termes aussi bien 
conceptuels que pratiques, surgiront à propos 
des stratégies de projection et d’utilisation 
possible de la force militaire. En dépit du 
départ du gouvernement Bush, on ne sait tou-
jours pas très bien s’il existe au sein de l’Eu-
rope un consensus quant aux avantages d’une 
coopération avec les États-Unis portant sur de 
telles stratégies.

Un deuxième « regard avec 
des yeux neufs »

Le président Obama – comme le fit Eisen-
hower – pose un « regard avec des yeux neufs » 
sur les politiques de défense du gouvernement 
précédent. Même si chaque gouvernement pré-
tend le faire, en réalité, depuis 1953, aucun ne 

*Edwina S. Campbell, PhD., professeur de sécurité nationale, Air Command and Staff College. Le présent article est une version 
abrégée et révisée du chapitre du même titre dont le docteur Campbell est l’auteur dans Die Aus­senpolitik der USA: Präsident Obama’s neuer 
Kurs und die Zukunft der transatlantischen Beziehungen (La politique étrangère des États-Unis : la nouvelle ligne du président Obama et 
l’avenir des relations transatlantiques), sous la direction de Reinhard Meier-Walser (Munich: Hanns-Seidel Stiftung, 2009). 
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l’a fait – pas plus George H. W. Bush en 1989 
que Bill Clinton en 1993 – malgré la fin de la 
guerre froide et l’effondrement de l’Union 
Soviétique. Les présidents américains ont refor-
mulé et refocalisé des politiques, des stratégies, 
des structures ministérielles et des processus de 
prise de décision particuliers au fil des ans mais 
n’ont rien changé aux aspects fondamentaux 
du patrimoine de sécurité nationale créé par les 
gouvernements Truman et Eisenhower entre 
1945 et 1961. Obama est le premier président à 
le faire, et cela dans un contexte analogue sous 
trois aspects à celui de 1953. 

Pour commencer, la présidence Obama 
représente la première transition d’un parti à 
l’autre à la Maison Blanche depuis le 11 sep-
tembre. Le président est confronté à la même 
situation qu’Eisenhower en 1953 : il ne peut 
tirer parti d’une vaste expérience accumulée 
par des gouvernements américains très divers 
quant aux façons de combattre les menaces 
d’aujourd’hui. Ses stratégies totales et leur 
mise en œuvre seront aussi cruciales pour définir 
les approches de la guerre contre le terrorisme 
au vingt-et-unième siècle que celles d’Eisenhower 
le furent pour la guerre froide.

En conséquence, le président Obama aura 
le même impact sur les structures et les politi-
ques dont il hérita de George Bush qu’Eisen-
hower sur celles de Truman, décidant ce qui 
survit et ce qui ne le fait pas. La mise en place 
du département de la Défense et les autres 
réorganisations de la prise de décisions créées 
par la loi de 1947 sur la sécurité nationale 
n’était pas terminée au début des années 
1950. Ce ne fut que lorsqu’Eisenhower adopta 
les alliances, les programmes d’assistance et 
les structures établies par le gouvernement 
Truman (y compris la CIA, l’instance collé-
giale des chefs d’état-major et le Conseil de 
Sécurité Nationale) qu’il apparut clairement 
qu’elles allaient survivre.

Enfin, Obama hérite de George Bush de 
forces armées transformées, une transforma-
tion entraînée par les échecs enregistrés lors 
des guerres d’Afghanistan et d’Irak. À la suite 
des changements apportés depuis 2005 aux 
forces américaines, elles ne présentent 
aujourd’hui que peu de ressemblances avec 
les stéréotypes qui continuent d’exister à 

l’étranger. Elles ne constituent plus une force 
particulièrement apte à mener des opérations 
majeures de combat avec un maximum de 
létalité mais manquant de la volonté et de la 
capacité de faire quoi que ce soit d’autre. 
Leur transformation égale celle des années 
1950–53 et la surpasse à bien des égards. 
Obama est le commandant en chef d’une 
force qui a une attitude à l’égard de la guerre, 
des conflits et de l’environnement opération-
nel général différente de celle qu’elle avait en 
2001, une force qui en 2009 procède à la 
réforme de ses méthodes d’enseignement et 
de formation pour devenir, comme le déclare 
l’Army Field Manual (manuel du service en 
campagne de l’armée de terre) 3-24, Counter- 
insurgency (contre-insurrection), une [force 
encore plus] « souple, adaptative […] sous 
commandement vif, bien informé, culturelle-
ment avisé. » La décision du président de 
conserver le secrétaire à la Défense, Robert 
Gates, au Pentagone suggère qu’il reconnaît 
que la transformation est souhaitable et bien 
avancée mais pas encore achevée. 

Les trois P : prospérité, 
présence, partenariat

Le moment eisenhowérien d’Obama en 
2009 a les trois mêmes dimensions que celui 
d’Ike en 1953 : prospérité, présence et partena-
riat. Eisenhower prit des mesures concernant 
chaque dimension et chacune a été incorporée 
aux débats sur la sécurité nationale menés sous 
tous les gouvernements depuis celui de Tru-
man : prospérité – pour rendre possible l’inves-
tissement souhaité dans le domaine de la 
défense ; présence – le déploiement de forces 
américaines outre-mer ; partenariat – coopéra-
tion des États-Unis avec d’autres pays en 
matière de défense. Si le contexte dans lequel 
Obama devra prendre des mesures concernant 
la présence et le partenariat est remarquable-
ment comparable à celui de 1953, il est très 
différent en termes de prospérité. 

À la différence d’Eisenhower, le jour de son 
entrée en fonction, le président Obama se 
trouva confronté à la crise économique plané-
taire la plus grave de celles à laquelle dut faire 
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face n’importe quel président américain 
depuis Franklin Roosevelt en 1933. On peut 
avoir des doutes sérieux quant à l’avenir immé-
diat de la prospérité américaine, ce qui aura 
des conséquences pour la capacité du gouver-
nement à maintenir ou augmenter les dépen-
ses militaires à court et long termes. Il est pos-
sible que les perspectives soient plus favorables 
pour les dépenses à long terme, dans la mesure 
où elles pourraient avoir des retombées civiles 
en termes d’investissements en infrastructures 
(comme le fit le programme national d’auto-
routes d’Eisenhower dans les années 1950) et 
dans le secteur industriel mais les fonds destinés 
à être dépensés à l’extérieur des États-Unis où 
n’est créé aucun emploi américain seront vrai-
semblablement limités. Obama sera confronté 
à des choix difficiles, comparables à ceux aux-
quels le Royaume Uni dut faire face après la 
première guerre mondiale : comme la Grande-
Bretagne alors, les États-Unis ont aujourd’hui 
des responsabilités considérables de défense 
dans le monde entier, une assiette des impôts 
rétrécie, une dette détenue par des puissances 
étrangères et un concurrent pour la primauté 
financière internationale sur lequel ne pèse 
aucune responsabilité planétaire – l’Union Euro-
péenne. 

Lors de l’expansion économique des années 
1950, « le beurre et les canons » n’étaient pas 
incompatibles et, en dehors de rares moments 
éphémères, ils ne l’ont jamais été pour les 
États-Unis, jusqu’à maintenant. Obama est le 
premier président dont les priorités en matière 
de défense et les responsabilités dans le 
domaine de la sécurité nationale refléteront 
par la force des choses les pressions combinées 
exercées sur le budget fédéral par le déclin des 
recettes fiscales et l’élargissement des program-
mes de création d’emplois et d’assistance 
sociale. Cependant, en quoi la crise financière 
affectera-t-elle les choix stratégiques améri-
cains ? Personne, encore moins le président, 
ne peut en être sûr ; l’histoire américaine ne 
lui offre aucun point de référence. La dernière 
crise économique planétaire d’une telle 
ampleur eut lieu lorsque les États-Unis adoptè-
rent l’isolationnisme à une époque où ils pou-
vaient difficilement être considérés comme 
l’une des grandes puissances militaires. Le pays 

joua ensuite un rôle géostratégique entière-
ment différent dans le monde. 

Si on veut faire une comparaison quelcon-
que avec le climat de prise de décision auquel 
le président Obama [était] confronté en 
2009, ce n’est pas dans le passé américain 
mais dans la Grande-Bretagne du milieu du 
siècle que l’on peut la trouver. En premier 
lieu, dans l’entre-deux guerres et encore plus 
nettement après la deuxième guerre mon-
diale, Londres se trouva devant la réalité de 
moyens économiques insuffisants pour lui 
permettre de faire face à ses responsabilités 
planétaires en matière de défense. L’analogie 
avec la Grande-Bretagne du milieu du siècle 
n’est pas particulièrement réjouissante pour 
les États-Unis d’aujourd’hui, bien que les 
observateurs sceptiques quant à la politique 
étrangère américaine voient certainement les 
choses différemment. Pour eux, un déclin de 
la prospérité américaine peut sembler la solu-
tion idéale du « problème » du rôle planétaire 
des États-Unis, qu’ils soient des isolationnistes 
américains aux yeux desquels des étrangers 
ingrats ont, pendant des décennies, exploité 
un excès de puissance américaine ou des cri-
tiques étrangers qui se sentent exploités par 
cet excès. Toute jubilation dans notre pays ou 
célébration à l’étranger est toutefois mal pla-
cée, particulièrement en Europe. Même dans 
les circonstances économiques les plus favora-
bles, le gouvernement Obama aurait, lors de 
sa première année, fait le point sur l’état de la 
présence et du partenariat – huit ans après le 
11 septembre. Dans le contexte de la crise 
économique actuelle, la prochaine Revue 
Quadriennale de Défense soulèvera des ques-
tions sur l’affectation de ressources de défense 
américaines limitées et, inévitablement, sur 
l’importance des ressources, capacités et 
volonté de défense de l’Europe. 

Présence américaine,  
partenariat régional

Depuis la fin de la guerre froide, particuliè-
rement depuis le 11 septembre, le concept 
d’une présence militaire américaine agissant 
comme catalyseur de partenariats régionaux 
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est apparu comme un élément clé de l’appro-
che américaine de promotion de la stabilité et 
de la sécurité dans des parties historiquement 
instables et fragiles du monde – comme l’Eu-
rope le fut à une certaine époque. Depuis 
2005, le soutien des SSTR – stabilité, sécurité, 
transition et reconstruction – a représenté 
une priorité pour les forces armées américai-
nes mais les signes montrant que ces change-
ments mis en œuvre dans les forces placées 
désormais sous le commandement de Barack 
Obama sont appréciés – voire même connus – 
en Europe sont rares. 

Le gouvernement Obama compte sur un 
rôle militaire européen dans les missions aussi 
bien de contre-insurrection (COIN) que de 
SSTR en Afghanistan. Le vice président Biden 
déclara lors de la conférence sur la sécurité 
qui se déroula en février 2009 à Munich que 
« Nous demanderons à nos alliés de réexami-
ner certaines de leurs propres approches – y 
compris leur volonté d’utiliser la force lors-
que toutes les autres solutions échouent. » Un 
tel accroissement du rôle européen est-il pro-
bable ? Les perspectives ne sont pas très bon-
nes et le scepticisme américain n’est pas nou-
veau : le secrétaire d’État d’Eisenhower, John 

Foster Dulles, désespérait de la façon dont ses 
homologues européens abordaient l’emploi 
de la force militaire en 1953. 

Aujourd’hui, bien que de petits groupes 
d’experts militaires européens reconnaissent 
que la vraie « révolution dans les affaires mili-
taires » aux États-Unis n’est pas la révolution 
technologique des années 1990 mais la révo-
lution humaine qui commença lors des cinq 
dernières années (avec l’accent qu’elle met 
sur les partenariats et l’assistance multilaté-
raux plutôt que sur le commandement, le 
contrôle et l’exécution unilatéraux), les élites 
politiques et l’opinion publique européennes 
ne veulent pas reconnaître ces changements. 
Si elles le faisaient, il n’y aurait alors aucune 
raison de décliner une coopération avec 
Washington visant à élaborer une stratégie 
d’ensemble vis-à-vis de l’Afghanistan et, un 
jour, d’autres pays. Alors qu’il se trouve face à 
son moment eisenhowérien, le président 
Obama ferait bien de présumer l’absence de 
relations transatlantiques solides dans le 
domaine de la défense pour faire les choix 
stratégiques américains dans les mois et les 
années qui viennent.    ❏ 
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Les nouveaux enfants de la guerre 
Peter W. Singer, PhD*

Au fur et à mesure de l’avance des for-
ces américaines dans l’Irak de Sad-
dam Hussein en avril 2003, le combat 
se révéla beaucoup plus intense que 

prévu. L’un des arrêts inattendus de cette 
avance eut lieu à Karbala, une ville d’environ 
550 000 habitants située à 50 kilomètres au 
sud-est de Bagdad. On s’attendait à ce que la 
prise de Karbala soit beaucoup plus aisée que 
celle de la plupart des autres grandes villes, 
dans la mesure où sa population était en large 
majorité chiite et s’était longtemps opposée 
au dictateur. Karbala était d’ailleurs considé-
rées comme l’une des principales villes saintes 
de l’Islam chiite en tant que site d’une bataille 
historique qui se déroula en 680 après J-C et 
au cours de laquelle Husayn ibn Ali, le petit-
fils du prophète Mahomet, et toute sa famille 
furent massacrés.

Avant la guerre, le vice-président Cheney 
répéta, comme chacun sait, dans de nom-
breux discours la prédiction de l’historien 
Fouad Ajami selon laquelle les troupes améri-
caines seraient accueillies avec des « ballons et 
de la musique ». Lors de cet après-midi d’avril, 
aucun ballon ne volait et le bruit ambiant 
n’avait certainement rien d’une musique. Au 
fur et à mesure de leur progression rue par 
rue dans les quartiers résidentiels de Karbala, 
les hommes de la 101e division aéroportée – 
les fameux « aigles hurlants » – subirent un 
feu intense de mitrailleuses et de roquettes 
pendant toute la journée. Les fusillades succé-
dèrent aux fusillades, plusieurs soldats furent 
blessés et divers véhicules, y compris un véhi-

cule blindé de combat Bradley, furent mis 
hors de combat. 

Au beau milieu des combats, un jeune gar-
çon surgit d’une allée. Un mitrailleur améri-
cain réalisa que le garçonnet, qui se révéla 
plus tard être âgé de 10 ans, transportait un 
lance-roquette. En une fraction de seconde 
sous la volée de balles venant dans sa direc-
tion, le jeune soldat de 21 ans dut prendre ce 
que serait sûrement la décision la plus difficile 
de sa vie. « Je l’ai abattu », déclara-t-il plus 
tard. « J’ai tiré plusieurs rafales. » Le garçon-
net s’effondra, mort. 

Une fois les combats terminés, lorsqu’il eut 
le temps de réfléchir, le soldat repensa à l’épi-
sode. « Quiconque peut abattre un enfant 
sans que cela lui pose un problème a quelque 
chose qui ne va pas », déclara-t-il, fumant une 
cigarette. « Bien sûr que cela m’a posé un pro-
blème [mais] après avoir passé toute la jour-
née sous les balles, que vous soyez un soldat 
ou un enfant n’a pas d’importance ; ces 
roquettes sont faites pour nous infliger des 
pertes… J’ai fait ce que je devais faire. » 1

Une brève histoire 
des enfants dans la guerre

Lorsque nous pensons à la guerre, les 
enfants viennent rarement à l’esprit. La guerre 
est en fait supposée être réservée à ceux qui 
en ont la force et la volonté. Les jeunes, les 
vieux, les infirmes et les innocents en sont 

*Le docteur Peter W. Singer est maître de recherche et directeur de l’initiative de défense au 21e siècle de la Brookings Institution. Il 
est l’auteur du livre Children At War (Les enfants en guerre) qui examine la montée d’une autre force nouvelle dans la guerre moderne, 
les groupes d’enfants soldats. Le docteur Singer travaille actuellement sur un nouvel ouvrage, Wired For War (Câblés pour la guerre) exa-
minant l’impact qu’aura la robotique sur la guerre et la politique.
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non seulement exclus mais sensés bénéficier 
de protections spéciales. 

Cette exclusion des enfants de la guerre 
reste vraie dans presque toutes les cultures 
traditionnelles. Par exemple, dans les armées 
africaines de l’époque précoloniale, les jeunes 
devenaient généralement des guerriers trois 
ou quatre ans après la puberté. Chez les Zou-
lous, par exemple, les membres de la tribu 
devaient attendre l’âge de 18 à 20 ans avant 
d’être admissibles à l’« ukubuthwa » (la 
conscription ou l’enrôlement dans les régi-
ments de la tribu).2 Dans la région de Kano, 
en Afrique Occidentale, seuls les hommes 
mariés étaient enrôlés car les célibataires 
étaient considérés comme trop immatures 
pour des tâches aussi importantes et respec-
tées que la guerre.3 Lorsque des enfants plus 
jeunes servaient dans des armées de l’anti-
quité, comme lors de l’enrôlement des jeunes 
Spartiates à des fins de formation militaire à 
l’âge de 7 à 9 ans, ils ne participaient généra-
lement pas aux combats. Ils accomplissaient 
plutôt des taches plus subalternes telles que la 
garde des troupeaux ou le transport de bou-
cliers et de cottes pour les guerriers plus âgés. 
Il n’existe absolument aucun cas d’utilisation 
de forces combattantes constituées de jeunes 
garçons ou filles par des tribus traditionnelles 
ou des civilisations de l’antiquité. 

Cette exclusion des enfants de la guerre 
n’était pas simplement une question de prin-
cipe ; elle relevait également d’un pragma-
tisme à l’état brut. La force d’un adulte et un 
entraînement souvent prolongé étaient néces-
saires pour pouvoir utiliser les armes prémo-
dernes et continuèrent à l’être bien après le 
début de l’ère des armes à feu. Elle reflétait 
également l’importance généralement accor-
dée à l’âge dans de nombreuses organisations 
politiques. La plupart des cultures tradition-
nelles reposaient sur un système de catégories 
d’âge pour leurs structures dirigeantes. Elles 
étaient constituées de groupements sociaux 
déterminés par tranches d’âge sans tenir 
compte des liens créés par la parenté et une 
résidence commune. Un tel système permet-
tait aux chefs et aux anciens des tribus de 
conserver leur autorité sur leurs sujets plus 
jeunes – et potentiellement indisciplinés.

Toutefois, même si la guerre a longtemps 
été le domaine des adultes, il y a eu des cas 
dans l’histoire militaire où des enfants appa-
rurent effectivement. Des pages aidaient à 
armer et soutenir les chevaliers de l’Europe 
médiévale, alors que les jeunes tambours et  
« poudriers » (jeunes garçons chargés d’ap-
provisionner les artilleurs en poudre à canon) 
étaient indispensables à de nombreuses armées 
et marines des dix-septième et dix-huitième 
siècles. Le point clé est que ces jeunes garçons 
remplissaient des rôles de soutien mineurs ou 
auxiliaires et n’étaient pas considérés comme 
de vrais combattants. Ils ne menaient pas d’ac-
tions meurtrières et n’étaient pas considérés 
comme des cibles légitimes. De fait, Henry V 
ressentit une telle colère lors de la violation 
de cette règle à la bataille d’Azincourt (1415), 
au cours de laquelle certains des pages de son 
armée furent tués, qu’il fit massacrer tous ses 
prisonniers français.

En fait, l’utilisation peut-être la mieux 
connue de soi-disant enfants soldats dans 
l’histoire, la fameuse « croisade des enfants » 
relève quelque peu de la mythologie. En réa-
lité, la « croisade » en question fut une mar-
che de milliers de jeunes garçons sans armes 
venus du nord de la France et de l’ouest de 
l’Allemagne qui pensaient pouvoir reprendre 
la Terre Sainte par la seule force de leur foi. 
La plupart ne quittèrent jamais l’Europe et, 
parmi ceux qui le firent, ils furent presque 
tous vendus comme esclaves par des capitai-
nes de navires sans scrupules.

En dépit de la règle interdisant aux enfants 
d’être soldats, il y eut quelques exceptions 
dans l’histoire. Il est certain que des mineurs 
peu nombreux mentirent à propos de leur 
âge pour s’engager dans des armées. En outre, 
quelques états envoyèrent des enfants com-
battre lors des derniers soubresauts précédant 
leur défaite. L’exemple peut-être le plus 
remarquable dans l’histoire américaine fut la 
participation des élèves officiers de l’Institut 
militaire de Virginie (Virginia Military Institute – 
VMI) à la bataille de New Market pendant la 
guerre de Sécession. En mai 1864, les forces 
de l’Union remontèrent la vallée de la She-
nandoah dans l’espoir de couper la voie de 
chemin de fer du Virginian Central, une voie 
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de ravitaillement clé. Le général sudiste John 
Breckenridge se trouvait à la tête d’une force 
ne dépassant pas 1500 hommes, qui était la 
seule dont disposait la Confédération dans la 
région. Il ordonna donc au corps d’élèves 
officiers du VMI voisin de se joindre à lui. 
Forts de 247 hommes (dont 25 environ de 16 
ans ou moins), ils attendirent sans bouger 
jusqu’à la phase finale de la bataille puis, dans 
une charge plutôt spectaculaire, ils se rendi-
rent maîtres d’une batterie d’artillerie clé de 
l’Union. Dix d’entre eux furent tués et 45 bles-
sés. En fin de compte, toutefois, leur action ne 
servit à rien. Dans l’année qui suivit, l’Union 
allait s’emparer de la Shenandoah et peu de 
temps après du reste de la Confédération.4

Plus récemment, les Jeunesses Hitlériennes 
(Hitlerjugend) étaient elles aussi composées de 
jeunes garçons qui avaient reçu une forma-
tion quasi-militaire dans le cadre d’un pro-
gramme politique visant à maintenir le règne 
nazi via l’endoctrinement. Pendant la plus 
grande partie de la deuxième guerre mon-
diale, ces jeunes ne s’enrôlèrent dans les for-
ces armées allemandes (y compris les SS, pour 
lesquels les Jugend servaient de réservoir) que 
lorsqu’ils atteignaient leur majorité. Toute-
fois, quand les forces alliées envahirent le 
territoire allemand lors des derniers mois de 
la guerre, le régime hitlérien ordonna à ces 
jeunes garçons de combattre eux aussi. Il 
s’agissait d’une manœuvre désespérée desti-
née à bloquer l’invasion jusqu’à ce que les 
nouvelles armes « miracles » (telle que la 
fusée V-2 et le chasseur à réaction Me-262) 
puissent faire tourner la chance. Dotés d’ar-
mes légères et engagés principalement dans 
des petits détachements tendant des embus-
cades, de nombreux membres des Jeunesses 
Hitlériennes furent tués dans des petits accro-
chages futiles qui se produisirent tous une 
fois que l’issue de la guerre eut été pratique-
ment décidée.5

Ces exemples constituèrent toutefois des 
exceptions à ce qu’était alors la règle – qui 
voulait qu’il n’y ait pas de place dans la guerre 
pour les enfants. Au cours des 4000 dernières 
années de guerre telle que nous la connais-
sons, les enfants ne firent jamais partie inté-
grante et essentielle d’une force militaire 

quelconque dans l’histoire. Leur utilisation 
comme soldats fut isolée en termes de durée, 
d’espace géographique et d’envergure. Per-
sonne ne se précipita pour suivre ces exem-
ples, qui eurent peu d’influence sur la façon 
dont les guerres commencèrent, furent livrées 
ou se terminèrent. Ils constituèrent au mieux 
des post-scriptums dans l’histoire militaire.

La montée des enfants soldats
La nature du conflit armé a toutefois beau-

coup changé au cours des dernières années. 
La présence d’enfants est désormais la nou-
velle règle de comportement normal dans 
une guerre, plutôt que le phénomène rare 
qu’elle était. Le résultat est que la guerre au 
21e siècle est non seulement plus tragique 
mais également plus dangereuse. La partici-
pation d’enfants conduit aussi bien chez les 
généraux que chez les seigneurs de la guerre, 
les terroristes et les chefs rebelles à la réalisa-
tion que les conflits sont plus faciles à com-
mencer et plus difficiles à arrêter. 

L’habitude d’utiliser des enfants, définis 
aux termes du droit international comme 
âgés de moins de 18 ans, comme soldats est 
beaucoup plus répandue et tient une place 
beaucoup plus importante que ne le réalisent 
la majorité des gens. Jusqu’à 300 000 enfants 
âgés de moins de 18 ans sont actuellement 
engagés dans des combats sur toute la planète 
(où ils représentent presque dix pourcent de 
tous les combattants). Ils servent dans 40 
pourcent des forces armées, groupes rebelles 
et organisations terroristes, participant à pres-
que 75 pourcent des conflits qui se déroulent 
dans le monde ; au cours des cinq dernières 
années, des enfants ont servi comme soldats 
sur tous les continents, hormis l’Antarctique. 
Qui plus est, un demi-million supplémentaire 
d’enfants servent dans des forces armées qui 
ne sont actuellement pas en guerre.6 

Certains essayent d’ergoter en soulevant la 
question des normes culturelles de maturité, 
d’après lesquelles les enfants soldats ne sont 
pas vraiment des enfants. Le problème que 
pose cette approche est que l’âge plancher de 
18 ans n’est pas simplement un concept occi-
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dental, comme le prétendent de nombreux 
seigneurs de la guerre et défenseurs des utili-
sateurs d’enfants soldats mais représente en 
fait la norme juridique internationale d’en-
fance acceptée par plus de 190 états. C’est 
également l’âge utilisé par pratiquement tous 
les états du monde dans leur propre législa-
tion pour conférer ou refuser des droits et 
responsabilités civiques tels que l’âge auquel 
on acquiert le droit de vote ou auquel on peut 
bénéficier de la gratuité de l’enseignement 
ou des soins médicaux. Il était enfin la norme 
pour toutes sortes d’armées prémodernes et 
modernes (comme dans le cas des règlements 
de 1813 de l’armée américaine). 

Ce qui est plus important, les jeunes en 
question sont dans une tranche d’âges dont 
aucune personne sensée ne nierait qu’elle 
n’a pas l’âge légal et que l’engagement dans 
une guerre n’est pas pour elle. 80 pourcent 
des conflits auxquels participent des enfants 
font intervenir des combattants âgés de 
moins de 15 ans ; 18 pourcent des organisa-
tions armées opérant dans le monde ont uti-
lisé des enfants de 12 ans et en dessous. Deux 
études menées séparément, une en Asie du 
Sud-Est et l’autre en Afrique centrale, firent 
apparaître un âge moyen des enfants soldats 
juste en dessous de 13 ans. Le plus jeune 
enfant soldat de tous les temps était un gar-
çonnet armé de cinq ans en Ouganda.

La présence massive de jeunes filles dans 
de nombreuses forces distingue également la 
tendance actuelle de tout parallèle dans l’his-
toire. Bien qu’aucune jeune fille n’ait servi 
dans des groupes tels que les poudriers ou les 
Jeunesses Hitlériennes, approximativement 
30 pourcent des forces armées qui emploient 
des enfants soldats comprennent également 
des jeunes filles ; des mineures ont été présen-
tes dans les forces armées de 55 pays. Dans 27 
de ceux-ci, des jeunes filles furent enlevées 
pour servir et elles participèrent aux combats 
dans 34 de ces pays. Ces filles soldats font sou-
vent l’objet de sévices sexuels, y compris de la 
part de leurs propres supérieurs, et ont sou-
vent beaucoup de mal à réintégrer la société 
une fois les guerres terminées. 

A cause de la fréquence accrue de cette 
pratique, les forces occidentales ont été de 

plus en plus confrontées à des forces d’en-
fants soldats. Le premier cas valant d’être noté 
fut l’opération Barras menée par les Britanni-
ques en Sierra Leone en 2000. Les forces spé-
ciales du SAS (Special Air Service) britannique 
y livrèrent une bataille rangée contre les West 
Side Boys, une milice d’adolescents qui avait 
pris une escouade de soldats de l’armée bri-
tannique en otages. Comme le nota un obser-
vateur, « Vous ne pouvez résoudre une situa-
tion comme celle-là en larguant une bombe à 
guidage laser de 30 000 pieds. »7 Ce fut un 
raid héliporté mené par des troupes d’élite 
du SAS britannique qui mit fin à la crise des 
otages. Ces derniers furent secourus mais le 
combat qui s’ensuivit fut, d’après un observa-
teur, « sauvage ». Un soldat britannique fut 
tué et 12 autres blessés. Les pertes subies par 
les West Side Boys furent estimées entre 25 et 
150 morts.

Ce fut toutefois après le 11 septembre 2001 
que ce problème devint évident pour les 
Américains. De même que le terrorisme est 
l’« arme des faibles », les sociétés les plus fai-
bles ont, elles aussi, été attirées dans cette 
sphère. Des vidéos d’entraînement d’Al-
Qaïda capturées révèlent de jeunes garçons 
recevant une formation à la fabrication de 
bombes et au piégeage à l’explosif. Le Jihad 
islamique palestinien et Hamas ont recruté 
des enfants de pas plus de 13 ans pour en faire 
des perpétrateurs d’attentats-suicide et 
d’autres de pas plus de 11 ans pour faire pas-
ser clandestinement des explosifs et des 
armes. Au moins 30 attentats-suicide ont été 
commis par des jeunes depuis la reprise des 
combats en Israël-Palestine en 2000.8 L’exem-
ple le plus tragique est peut-être celui d’un 
débile de 16 ans qui se laissa convaincre par 
Hamas de porter un gilet d’explosifs. Il fut 
capturé par la police israélienne dans la ville 
de Naplouse, juste avant qu’il ne se fasse sau-
ter à un poste de contrôle de l’armée.9 

Il est toutefois important de noter que pas 
plus le terrorisme que le rôle qu’y jouent les 
enfants ne constitue un phénomène pure-
ment musulman ou moyen-oriental. Par 
exemple, le plus jeune terroriste jamais signalé 
fut un garçon de neuf ans en Colombie, 
envoyé par le groupe rebelle Armée nationale 
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de libération (Ejército de Liberación Nacional – 
ELN) pour commettre un attentat dans un 
bureau de vote en 1997.10 De même, lorsque 
des groupes musulmans commencèrent à uti-
liser des enfants pour commettre des atten-
tats-suicide, ils ne firent pas vraiment œuvre 
de pionniers. Ils suivirent plutôt l’exemple 
des Tigres de libération de l’Eelam tamoul 
(Liberation Tigers of Tamil Eelam – LTTE), 
connus également sous le nom de « Tigres 
tamouls », au Sri Lanka, qui ont toujours été 
l’un des groupes terroristes les plus novateurs. 
Les LTTE – qui utilisèrent des attentats-sui-
cide pour assassiner le premier ministre 
indien et le président du Sri Lanka, et furent 
les pionniers de la tactique consistant à faire 
percuter des immeubles par des avions, répé-
tée plus tard le 11 septembre – ont même 
confectionné des vestes en jean spécialement 
conçues pour dissimuler des explosifs dans 
des petites tailles adaptées aux enfants devant 
commettre des attentats-suicide.11

Les enfants soldats 
dans les Amériques

Dans les Amériques depuis les années 1990, 
des enfants soldats ont combattu en Colombie, 
en Equateur, au Salvador, au Guatemala, au 
Mexique (dans le conflit du Chiapas), au Nica-
ragua, au Paraguay et au Pérou. Les nombres 
les plus importants ont été signalés en Colom-
bie, où jusqu’à 11 000 enfants ont été utilisés 
comme soldats, ce qui signifie qu’un quart des 
combattants irréguliers sont des mineurs. Ils 
servent aussi bien du côté des rebelles, dans les 
Forces armées révolutionnaires de Colombie 
(FARC) et les groupes de l’ELN, que dans les 
groupes paramilitaires de droite tels que les 
Milices d’autodéfense unies de Colombie 
(Autodefensas Unidas de Colombia – AUC). Jus-
qu’aux deux tiers de ces enfants combattants 
ont moins de 15 ans, les plus jeunes étant 
recrutés dès l’âge de 7 ans.12

Les enfants soldats de Colombie ont été 
surnommés « sonnettes » par les forces armées 
qui les utilisent comme sentinelles sacrifiables 
et « petites guêpes » par les guerilleros des 
FARC parce qu’ils « piquent » leurs ennemis 

avant que ceux-ci réalisent qu’ils sont atta-
qués. Dans les milices urbaines, ils sont appe-
lés « petits chariots » parce qu’ils peuvent 
faire passer subrepticement des armes aux 
postes de contrôle sans éveiller les soupçons. 
Certaines unités de guerilleros sont consti-
tuées à 30 pourcent d’enfants. Les enfants 
guerilleros sont utilisés pour le renseigne-
ment, la confection et le déploiement de 
mines, ainsi que pour servir d’éclaireurs lors 
des embuscades tendues aux forces paramili-
taires, de soldats et de policiers. Lorsque, par 
exemple, les FARC attaquèrent la centrale 
hydroélectrique de Guatape en 1998, les 
employés rapportèrent que certains des 
assaillants n’avaient pas plus de 8 ans. En 
2001, les FARC diffusèrent même une vidéo 
d’entraînement qui montrait des jeunes gar-
çons dont l’âge ne dépassait pas 11 ans tra-
vaillant avec des missiles.13 De leur côté, cer-
taines unités paramilitaires liées au 
gouvernement sont constituées à 85 pourcent 
d’enfants, dont on peut voir certains qui n’ont 
pas plus de 8 ans en patrouille.14 La pratique 
a également débordé au-delà des frontières. 
Selon certaines sources, les FARC recrute-
raient des enfants, dont certains n’auraient 
pas plus de 10 ans, jusqu’au Venezuela, au 
Panama et en Equateur.15

Les aventures de ces enfants sont aussi bru-
tales que déchirantes. Comme le raconte un 
combattant des FARC âgé de 15 ans (recruté 
alors qu’il avait 12 ans), 

Ils amènent les gens qu’ils capturent… au camp 
d’entraînement. Mon escouade devait en tuer trois. 
Après la mort du premier, le commandant me dit 
que ce serait à moi de tuer le suivant le lendemain. 
Je fus sidéré et horrifié. Je dus le faire en public, 
devant les cinquante membres de la compagnie. Je 
dus lui tirer une balle dans la tête. Je fus secoué de 
tremblements. Par la suite, je fus incapable de man-
ger. Je revoyais le sang de cette personne. Pendant de 
nombreuses semaines, j’eus du mal à dormir… Ils 
tuaient trois ou quatre personnes par jour pendant 
la période d’entraînement. Les différentes escouades 
devaient le faire à tour de rôle à des jours différents. 
Certaines des victimes pleuraient et criaient. Les 
commandants nous disaient que nous devions 
apprendre à tuer.16
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Le contact des forces américaines 
avec les enfants soldats

Maintenant que des forces américaines sont 
déployées sur toute la planète depuis le 11 sep-
tembre, de l’Afghanistan aux Philippines, des 
enfants soldats sont présents dans toutes les 
zones de conflit dans lesquelles des forces amé-
ricaines sont aujourd’hui engagées. En fait, le 
tout premier soldat américain tué dans la 
guerre contre le terrorisme fut un béret vert 
abattu par un tireur embusqué de 14 ans en 
Afghanistan. Au moins six jeunes garçons âgés 
de 13 à 16 ans furent capturés par les forces 
américaines en Afghanistan lors des combats 
initiaux et transférés au centre de détention de 
la baie de Guantanamo, à Cuba.17 Ils furent 
incarcérés dans une aile spéciale appelée  
« Camp Iguana ». Parce qu’il fallut au Penta-
gone plus d’un an pour décider s’ils devaient 
être poursuivis en justice ou réinsérés dans la 
société, ces jeunes passèrent leurs journées à 
regarder des DVD et à apprendre l’anglais et 
les mathématiques dans une maison sur la 
plage convertie en prison improvisée.18 On 
pense en outre que plusieurs autres, âgés de 16 
à 18 ans, sont détenus dans les locaux normale-
ment réservés aux prisonniers adultes à « Camp 
X-Ray ». Les soldats américains continuent à 
rapporter qu’il leur arrive aujourd’hui encore 
de faire face à des enfants soldats en Afghanis-
tan ; dont le plus jeune est officiellement un 
garçon de 12 ans capturé en 2004, après avoir 
été blessé lors d’une embuscade tendue à un 
convoi par les Taliban.19

En Irak, le problème a empiré sans faire de 
bruit. Sous le régime de Saddam Hussein, 
l’Irak créa un système complet conçu pour 
attirer les enfants dans la sphère militaire et 
renforcer le contrôle exercé sur la popula-
tion. Ce système englobait les Ashbal Saddam 
(lionceaux de Saddam), une force paramili-
taire de jeunes garçons âgés de 10 à 15 ans qui 
jouait le rôle de réservoir pour les célèbres 
unités de Fedayeen Saddam (fedayins de Sad-
dam). Ces fedayins, une force paramilitaire 
dirigée par l’un des fils de Saddam, Uday, se 
révélèrent plus agressifs que l’armée régulière 
dans la lutte contre les forces d’invasion amé-
ricaines ; ce qui reste de ces unités constitue 

aujourd’hui l’une des forces insurgées enne-
mies. Lors de l’invasion, les forces américai-
nes combattirent des enfants soldats irakiens 
appartenant à ces groupes dans au moins trois 
villes (Nasariya, Mossoul et Karbala).20

Défaits sur le champ de bataille, les chefs 
rebelles s’efforcèrent alors de mobiliser cette 
cohorte de jeunes combattants entraînés et 
endoctrinés pour l’insurrection. Un incident 
typique eut lieu dans la ville disputée de Mos-
soul juste après l’invasion et donna une indi-
cation préoccupante de la menace à venir. 
Pendant la semaine même au cours de laquelle 
le président Bush déclara notoirement « mis-
sion accomplie » lors de son appontage sur un 
porte-avions, un jeune Irakien de 12 ans tira 
sur des fusiliers-marins américains avec un 
AK-47.21 Au cours des semaines et mois qui 
suivirent, les incidents mettant aux prises des 
forces américaines et des enfants irakiens 
armés commencèrent à se multiplier, allant 
de l’engagement d’enfants tireurs embusqués 
à l’attaque à la grenade d’un camion améri-
cain par un jeune âgé de 15 ans au cours de 
laquelle un soldat perdit une jambe.22 

Au moment où les combats se firent plus 
intenses, à partir du printemps 2004, des 
enfants soldats servaient non seulement dans 
les forces loyales à Saddam mais également 
dans les groupes rebelles extrémistes chiites et 
sunnites. L’ayatollah extrémiste Muqtada al 
Sadr dirigea une révolte qui dévora le sud prin-
cipalement chiite de l’Irak, les combats dans la 
ville sainte de Nadjaf étant particulièrement 
féroces. Les observateurs notèrent la présence 
de nombreux enfants soldats servant dans l’ar-
mée Mahdi de Sadr. Un jeune garçon de 12-ans 
proclama fièrement « La nuit dernière, j’ai 
lancé une roquette contre un char. Les Améri-
cains sont des mauviettes. Ils se battent pour 
l’argent et pour le prestige, et crient comme 
des cochons qu’on égorge quand ils meurent. 
Nous tuerons les infidèles parce que la foi est 
l’arme la plus puissante. »23 Le cheik Ahmad 
al-Shebani, porte-parole de Sadr, n’essaya 
effectivement pas de nier le crime de guerre 
que constitue l’emploi d’enfants et défendit 
publiquement cette pratique, déclarant que 
« Cela montre que les Mahdi représentent un 
mouvement populaire de résistance contre 
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les occupants. Les anciens et les jeunes com-
battent sur le même champ de bataille. »24 

Les forces de la Coalition ont également fait 
face de plus en plus à des enfants soldats dans 
le dangereux « triangle sunnite ». Les fusiliers-
marins engagés dans la bataille pour la reprise 
de Falluja en novembre 2004 rapportèrent 
s’être trouvés à de nombreuses reprises sous le 
feu d’« enfants armés de fusils d’assaut » et en 
proie au même dilemme que l’avait été lors de 
l’invasion le soldat cité plus haut. 

On ne connaît pas le nombre total d’en-
fants irakiens actuellement engagés dans les 
combats mais tout indique qu’ils jouent un 
rôle significatif et croissant dans l’insurrec-
tion. Par exemple, à un certain point, quelque 
107 adolescents irakiens dont il avait été établi 
qu’ils représentaient des menaces à hauts ris-
ques contre la sécurité étaient détenus à la 
tristement célèbre prison d’Abu Ghraib.25 Les 
forces américaines ont rencontré des problè-
mes particuliers avec des groupes employant 
des enfants comme guetteurs pour tendre des 
embuscades et comme couverture pour l’infil-
tration, par exemple en faisant circuler des 
enfants dans les véhicules de transport de dis-
positifs explosifs de circonstance pour atten-
tats-suicide. Lorsque des enfants sont présents, 
de telles voitures piégées attirent moins les 
soupçons et ont plus de chances de franchir 
les postes de contrôle. Un nouveau dévelop-
pement apparu lors de la « montée en puis-
sance » des forces en 2007 est le fait, signalé 
par les soldats, que les milices chiites de Bag-
dad ont organisé des gangs constitués de plus 
de 100 enfants dont certains n’ont pas plus de 
six ans. Ces enfants lancent des pierres, des 
briques et des cocktails Molotov sur les convois 
mais agissent en fait en coordination avec des 
tireurs embusqués dans le but d’attirer toute 
patrouille qui répond dans une embuscade. 

L’emploi de soldats enfants – 
causes et procédés

La présence renouvelée d’enfants sur le 
champ de bataille du 21e siècle naquit de trois 
forces inextricablement liées. La première est 
la façon dont la face cachée de la globalisation 

a conduit à la formation d’un nouveau réser-
voir de recrues potentielles. Nous vivons la 
période la plus prospère de l’histoire humaine 
mais beaucoup sont à la traîne. Les change-
ments démographiques, l’instabilité sociale 
générale et les séquelles de multiples conflits 
civils et motivés par le sectarisme entrant dans 
leur deuxième ou troisième générations agis-
sent tous pour affaiblir les états et saper les 
structures sociétales. Pour citer de simples 
exemples, plus de 40 millions d’enfants afri-
cains perdront l’un de leurs parents ou les 
deux des suites du VIH/sida d’ici 2010, alors 
que les services du Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) esti-
ment que plus de 25 millions d’enfants sont 
déracinés par la guerre.26 De tels orphelins et 
réfugiés risquent particulièrement d’être aspi-
rés par la guerre. 

Cependant, bien qu’il y ait toujours eu des 
enfants déshérités et isolés, ce sont les change-
ments en termes de technologie des arme-
ments qui agissent comme facilitateur, per-
mettant d’exploiter ce réservoir comme nouvelle 
source de main d’œuvre militaire. En particu-
lier, la prolifération des armes légères, simples et 
bon marché a joué un rôle directeur. Des armes 
« portables par un enfant » telles que l’AK-47 
ont été allégées par l’utilisation de plastique, 
peuvent être achetées pour le prix d’une chèvre 
ou d’un poulet dans de nombreux pays et il est 
plus facile qu’il n’y paraît d’apprendre à s’en 
servir. Après pas plus d’une demi-heure d’ins-
truction, un enfant de 10 ans peut avoir la puis-
sance de feu d’un régiment entier de la guerre 
de Sécession. 

Pour terminer, le contexte est important. 
Nous vivons une période exceptionnelle de 
changement continuel et d’érosion de l’ordre 
planétaire, en particulier avec la multiplica-
tion des seigneurs de la guerre et des états en 
faillite. Ce changement a rendu possible un 
nouveau mode de guerre. Les guerres sont le 
résultat moins de la politique que de facteurs 
aussi simples que la haine religieuse ou les 
profits personnels tirés de la saisie de mines 
de diamants. De Foday Sankhoh en Sierra 
Leone au mollah Omar en Afghanistan, les 
seigneurs de la guerre locaux réalisent 
aujourd’hui la nouvelle possibilité (et, mal-
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heureusement, les avantages) d’une transfor-
mation d’enfants vulnérables et isolés en trou-
pes peu coûteuses et sacrifiables qui combattent 
et meurent pour leurs propres causes. Les 
groupes attirent des enfants grâce à des techni-
ques de recrutement qui tirent avantage du 
désespoir, et parfois du manque de maturité, 
des enfants ou simplement en utilisant les bon-
nes vieilles méthodes d’enlèvement. 

Nous qui vivons dans des états stables et 
riches avons du mal à comprendre comment 
un enfant peut se laisser convaincre de s’enga-
ger et de combattre dans une armée, en parti-
culier s’il ne comprend pas la cause ou ne 
croit pas en elle. Pourtant, essayez d’imaginer 
que vous êtes un orphelin, vivant dans la rue, 
ne sachant pas d’où viendra votre prochain 
repas. Un groupe vous offre alors non seule-
ment la nourriture et la sécurité mais égale-
ment une identité, ainsi que le sentiment de 
puissance qui accompagne la possession d’une 
arme. Ou imaginez la tentation que vous 
pourriez ressentir si un groupe de garçons 
plus âgés portant des uniformes élégants et 
des lunettes de soleil qui ont l’air cool se pré-
sentait dans votre école et obligeait tous les 
instituteurs à se prosterner pour montrer  
« qui commande vraiment ». Ils vous invitent 
ensuite à les rejoindre en vous promettant de 
pouvoir vous aussi avoir une telle influence. 
Imaginez également ce que vous feriez s’il 
vous arrivait ce qui arriva à un garçon de 7 ans 
au Libéria quand un groupe d’hommes armés 
se présenta dans son village. « Les rebelles 
m’ont dit de les rejoindre mais j’ai dit non », 
se rappela-t-il plus tard. « Alors, ils tuèrent 
mon petit frère. J’ai changé d’avis. » 27

Lorsque des enfants sont engagés dans la 
guerre, ils sont généralement soumis à des 
programmes d’entraînement qui vont de plu-
sieurs semaines de camp d’entraînement 
intense comparable à celui pour adultes à 
quelques minutes d’instruction pour appren-
dre à se servir d’une arme. L’endoctrinement, 
politique ou religieux, peut inclure des « tests » 
tels que forcer les enfants à tuer des animaux 
ou des prisonniers, y compris même des voi-
sins ou d’autres enfants, pour les endurcir à la 
vue du sang et de la mort, ainsi que les couper 
de leur ancienne identité. Beaucoup sont 

obligés à se droguer pour être encore plus 
insensibilisés. La pratique en Afrique Occi-
dentale, telle que la décrit Corinne Dufka, de 
Human Rights Watch, « paraissait être une stra-
tégie très organisée de… destruction de leurs 
défenses et de leur mémoire, ainsi que de 
transformation [de ces enfants] en machines 
de combat dépourvues de tout sentiment de 
compassion et de sympathie à l’égard de la 
population civile. »28

Le résultat est que des enfants, même ceux 
qui peuvent un jour avoir été des captifs mal-
gré eux, peuvent être transformés en combat-
tants aussi féroces que consommés. Une his-
toire typique est celle d’un jeune garçon de 
Sierra Leone, qui raconte « J’étais à l’école 
primaire. Les rebelles arrivèrent et nous atta-
quèrent. Ils tuèrent ma mère et mon père sous 
mes yeux. J’avais 10 ans. Ils m’emmenèrent 
avec eux… Ils nous entraînèrent à combattre. 
La première fois que j’ai tué quelqu’un, j’ai 
été tellement malade que j’ai cru que j’allais 
mourir, mais j’ai fini par m’en remettre… 
Mon nom de guerre était Blood Never Dry (le 
sang ne sèche jamais). »29 

Les conséquences de la présence 
d’enfants sur le champ de bataille

Au-delà de la brutale tragédie humaine, les 
ramifications de cette « doctrine des enfants 
soldats » pour la guerre elle-même sont vrai-
ment effrayantes. Elle signifie avant tout que 
des armées et groupes rebelles impopulaires 
sont désormais capables d’engager des forces 
beaucoup plus nombreuses qu’ils ne le pour-
raient autrement grâce à l’utilisation d’enfants 
comme moyen bon marché et facile de se pro-
curer des recrues. D’ailleurs, de nombreux 
groupes à peine plus importants que des gangs 
se sont révélés capables de rester des menaces 
militaires grâce à l’utilisation d’enfants com-
battants. Par exemple, l’Armée de résistance 
du Seigneur (Lord’s Resistance Army) en Ouganda 
est commandée par Joseph Kony, qui se pré-
tend la réincarnation du Saint-Esprit. L’inter-
prétation par Kony des Dix Commandements, 
toutefois, est que la Bible permet de posséder 
des esclaves sexuels mais déclare que rouler à 
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bicyclette est un péché punissable de mort ! Il 
est effectivement une figure sur le modèle de 
David Koresh qui dirige un culte dont le noyau 
n’est composé que de 200 membres adultes. 
Cependant, au fil des ans, Kony et sa LRA ont 
enlevé plus de 14 000 enfants, les utilisant 
pour mener une guerre civile de dix ans 
contre l’armée ougandaise, qui est considérée 
comme une des meilleures d’Afrique, laissant 
quelque 100 000 morts et 500 000 réfugiés. 

Les enfants soldats présentent également 
de grandes difficultés pendant le combat lui-
même. L’expérience accumulée dans le 
monde entier démontre que les enfants peu-
vent effectivement être des soldats efficaces et 
opèrent souvent avec une audace terrifiante, 
en particulier lorsqu’ils sont remplis d’une 
ferveur religieuse ou politique, ou qu’ils sont 
sous l’influence de narcotiques. Je me suis 
entretenu un jour avec un ancien béret vert 
qui décrivit une unité d’enfants soldats au 
Soudan comme les meilleurs soldats qu’il avait 
vus en Afrique au cours des 18 années qu’il y 
avait passé. Il me raconta comment ils firent 
un jour tomber dans une embuscade et abatti-
rent un hélicoptère d’attaque Mi-24 de fabri-
cation soviétique, un système d’armes redou-
table qui a mis en fuite bien des unités de 
soldats adultes. 

Ils posent également un horrible dilemme 
aux soldats de métier. Personne ne veut devoir 
tirer sur un enfant mais un jeune de 14 ans 
peut vous tuer aussi bien que peut le faire un 
homme de 40 ans. Les enfants armés consti-
tuent des cibles légitimes mais cela ne facilite 
pas les choses pour les soldats qui doivent les 
combattre. Il arrive souvent que le moral des 
soldats en prenne un coup et qu’ils soient 
dans un état de stress post-traumatique à la 
suite de tels incidents.30 

Les conflits dans lesquels des enfants sont 
présents tendent à se caractériser non seule-
ment par des violations massives du droit de la 
guerre mais également par des pertes plus 
élevées, aussi bien parmi la population locale 
que parmi les enfants soldats si on les compare 
à celles infligées à leurs compatriotes adultes. 
Ces conflits connaissent en moyenne des 
niveaux plus élevés d’atrocités et les enfants 
ont tendance à être utilisés comme chair à 

canon par leurs chefs adultes. Par exemple, sur 
certains théâtres, les groupes rebelles ont pris 
l’habitude d’appeler leurs enfants soldats  
« détecteurs de mines » parce qu’ils les font 
avancer en premier pour qu’ils marchent sur 
toute mine enterrée.

Enfin, le fait de plonger des enfants dans 
une culture guerrière crée des problèmes 
même une fois la guerre terminée. Chaque 
enfant reste traumatisé à long terme, ce qui 
peut entraver son développement psychologi-
que et moral. Pour la société dans son ensem-
ble, la conversion d’une génération d’enfants 
en soldats non seulement augure de futurs 
cycles de guerre à l’intérieur du pays mais éga-
lement met en dangers la stabilité régionale. 
Le cas du Libéria est instructif. Dans toutes les 
années 1990, le Libéria traversa une série de 
guerres civiles au cours desquelles les enfants 
changeaient d’armée sans trop réfléchir. 
Même après la fin des combats dans ce pays, 
on pouvait trouver de nombreux anciens 
enfants soldats libériens combattant plus tard 
en Sierra Leone, en Guinée et en Côte 
d’Ivoire. Certains ont depuis lors fait des mil-
liers de kilomètres à pied pour trouver du 
travail comme soldats dans la République 
Démocratique du Congo. 

Pour résumer, quand des enfants sont pré-
sents, la guerre est non seulement plus tragi-
que mais les conflits tendent à commencer 
plus facilement, à se terminer plus difficile-
ment, à faire plus de victimes et à préparer le 
terrain pour une récurrence chez les futures 
générations.

Nous devons réagir
Agir pour mettre fin à l’application de la 

terrible doctrine de l’emploi d’enfants soldats 
représente non seulement une obligation 
morale mais également un mandat stratégi-
que. Bien qu’une alliance internationale d’or-
ganisations non gouvernementales (ONG) – la 
Coalition internationale pour mettre fin à 
l’emploi d’enfants soldats – ait attiré de plus 
en plus l’attention sur le problème, les gou-
vernements doivent maintenant intensifier 
leurs efforts. Ceux qui s’efforcent de mettre 
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fin à la pratique doivent faire plus qu’essayer 
simplement de convaincre ceux qui emploient 
des enfants comme soldats, ce qui équivaut à 
essayer de faire honte aux éhontés, et plutôt 
transformer les causes et motivations sous-
jacentes qui lui permettent de se répandre. 
L’archevêque Desmond Tutu, lauréat du prix 
Nobel de la paix, déclara un jour « Il est immo-
ral pour des adultes de vouloir faire combattre 
des enfants dans leurs guerres… Il n’y a simple-
ment aucune excuse, aucun argument accepta-
ble pour armer des enfants. »31 Il se peut qu’il 
n’y ait aucune excuse morale mais c’est une 
réalité sinistre de la guerre d’aujourd’hui à 
laquelle nous devons faire face. 

La clé de l’arrêt de la pratique de l’emploi 
d’enfants soldats est le rétrécissement du réser-
voir de recrutement d’enfants soldats poten-
tiels et la limitation de la volonté et de la capa-
cité des groupes en conflit d’y accéder. Parmi 
les remèdes possibles on peut citer : investir 
pour éviter les éruptions de maladies et de 
conflits à l’échelle de la planète ; offrir une 
aide accrue aux groupes courant des risques 
particuliers tels que les réfugiés et les orphelins 
du Sida ; aider à limiter la prolifération des 
armes légères illégales parmi les groupes rebel-
les et terroristes qui engagent des enfants dans 
des guerres ; pénaliser la doctrine en poursui-
vant les dirigeants qui maltraitent les enfants 
de cette façon ; rendre la pratique non renta-
ble en sanctionnant tout régime ou entreprise 
qui commerce avec des groupes employant des 
enfants soldats (y compris les entreprises amé-
ricaines telles que celles qui commerçaient 
avec les gouvernements libérien et soudanais 
en ne pensant qu’aux profits qu’elles pouvaient 
en tirer) ; et apporter une aide accrue aux pro-
grammes visant à démobiliser et réinsérer des 
anciens enfants soldats pour mettre fin au 
cycle. Malheureusement, dans chacun de ces 
domaines, les actions américaines laissent à 
désirer ; elles ne sont certainement pas dignes 
d’une grande puissance. 

La question des enfants est souvent traitée 
comme un problème de sécurité « facile » 
mais elle est devenue un problème de sécurité 
difficile. Les dirigeants politiques et militaires 
doivent commencer à se débattre avec les dif-
ficiles dilemmes auxquels sont aujourd’hui 

confrontés nos soldats sur le terrain au lieu de 
continuer à les ignorer en payant un prix de 
plus en plus élevé. Les enfants soldats sont 
désormais régulièrement présents sur le 
champ de bataille moderne. La seule question 
est de savoir si les troupes seront équipées, 
entraînées et soutenues de façon à être adap-
tées à ce lamentable changement de la guerre 
contemporaine. Il incombe aux dirigeants 
politiques et militaires de faire tout leur possi-
ble pour renverser la propagation de la doc-
trine et de mettre fin à cette terrible pratique. 

Préparer les troupes à 
confronter les enfants soldats

Pour tenir compte de la multiplication des 
groupes employant des enfants soldats, les 
forces armées doivent se préparer à confron-
ter un dilemme épineux. Pour simplifier, les 
troupes seront placées dans une situation dans 
laquelle elles seront confrontées à des mena-
ces aussi réelles que graves que poseront des 
adversaires auxquels elles préfèreraient géné-
ralement ne faire aucun mal. Malgré leur 
jeune âge, les enfants soldats, grâce à la sim-
plicité et à la létalité croissantes des armes 
légères modernes, font souvent peser une 
menace militaire substantielle. Les comman-
dants de mission doivent par conséquent pré-
parer leurs forces aux difficiles décisions aux-
quelles elles seront confrontées afin d’éviter 
toute confusion potentiellement létale concer-
nant les règles d’engagement, des hésitations 
d’une fraction de seconde causées par le choc 
ressenti à la vue de la composition des forces 
adverses ou toute incertitude quant à la façon 
de réagir. L’expérience historique démontre 
l’efficacité d’un certain nombre de méthodes 
permettant de faire face à des situations dans 
lesquelles des troupes professionnelles sont 
confrontées à des enfants soldats. Parmi cel-
les-ci figurent les suivantes :

Préparation et renseignement

Au lieu de souhaiter que le problème cesse 
d’exister, il convient d’élaborer des politiques 
officielles et des solutions efficaces pour répon-
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dre aux dilemmes que posent les enfants sol-
dats. Il vaut mieux s’en occuper lors de l’en-
traînement que prendre des décisions ad hoc 
en pleine crise. L’appareil de renseignement 
doit simultanément s’adapter à la menace et 
aux ramifications de l’emploi d’enfants sol-
dats. Cela est important pour prévoir les 
grands traits des évènements politiques et 
militaires ; de plus, la connaissance de la com-
position des forces adverses est également un 
facteur crucial de la détermination de la 
meilleure réaction. Le renseignement devrait 
être sensible à deux aspects en particulier : la 
méthode de recrutement utilisée par l’adver-
saire et la durée de service de la moyenne des 
enfants soldats. Ceux qui ont recours à des tech-
niques d’enlèvement ou dont l’encadrement a 
été récemment promu seront plus enclins à se 
désagréger sous le choc que ceux qui emploient 
des recrues volontaires ou des enfants ayant de 
nombreuses années de service.

Admettre la menace

Chaque fois que des forces se déploient dans 
une région connue pour la présence d’enfants 
soldats, elles doivent prendre des précautions 
supplémentaires pour s’opposer à la menace 
et la maintenir à distance. Les enfants ne 
représentent pas tous une menace et ne 
devraient certainement pas être pris pour 
cibles comme si c’était le cas mais les mesures 
de protection des forces doivent prendre en 
compte la possibilité – voire même la probabi-
lité – de la présence d’enfants soldats et d’en-
fants terroristes. Parmi ces mesures figurent 
de changer la pratique de laisser les enfants se 
mêler aux détachements de soldats et même 
soumettre les enfants à un examen aussi minu-
tieux que les adultes aux postes de contrôle.

La crainte complémente la puissance de feu

Lorsque des forces doivent faire face à des 
forces comprenant des enfants soldats, la 
meilleure solution a été de maintenir la 
menace à distance et, lorsque c’est possible, 
de tirer les premiers pour causer un choc. 
L’objectif devrait être de maximiser l’effica-
cité et d’éviter les pertes coûteuses (ainsi que 
les répercussions négatives qui en résultent) 

en essayant de disperser les unités d’enfants 
soldats, qui sont rarement des forces combat-
tantes cohésives. Dans un sens, il s’agit de 
l’application au niveau individuel de la 
« guerre basée sur les effets », simplement 
sans une dépendance absolue vis-à-vis de la 
haute technologie. Les tirs démonstratifs d’ar-
tillerie et de mortiers (y compris l’emploi de 
pots fumigènes), les barrages roulants (qui 
font ressentir le danger imminent comme un 
flot) et les passes d’hélicoptères de combat se 
sont révélés particulièrement efficaces pour 
disperser les forces d’enfants soldats.32

Le chef est le pilier

Lorsqu’elles doivent être engagées dans un 
combat rapproché, il convient dans la mesure 
du possible que les forces donnent la priorité 
à la prise pour cibles et à l’élimination de tous 
les chefs adultes. L’expérience a montré que 
l’emprise qu’ils exercent sur l’unité est sou-
vent le centre de gravité et que les unités se 
dispersent si leur chef adulte est éliminé de sa 
position de contrôle. Lorsque des forces cher-
chent à éliminer toute résistance, elles 
devraient concentrer leurs efforts sur la pour-
suite des chefs adultes qui s’échappent et qui, 
sinon, pourront probablement reconstituer 
leurs forces et reprendre leur participation au 
conflit, ce qui est devenu un thème récurrent 
dans des conflits alimentés par l’engagement 
d’enfants soldats comme ceux du nord de 
l’Ouganda ou du Libéria. 

Les armes non létales multiplient les options

Un fait important a été réalisé : l’annihilation 
totale de l’ennemi dans les conflits de ce type 
peut en fait avoir l’effet inverse. C’est la raison 
pour laquelle, dans la mesure du possible, il 
convient que les chefs militaires et les autori-
tés politiques explorent les options d’emploi 
d’armes non létales (ANL) dans les situations 
caractérisées par la présence d’enfants soldats. 
Les généraux de salon se moquent souvent 
par ignorance des ANL en négligeant le fait 
qu’elles n’éliminent en rien la possibilité de 
recourir à la force. Au contraire, leur exis-
tence offre aux troupes du champ de bataille 
des choix et des options supplémentaires. Les 
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ANL représentent fréquemment une alterna-
tive opportune qui peut non seulement per-
mettre de sauver des vies dans les deux camps 
mais également se révéler plus efficace pour 
atteindre les objectifs de la mission. Malheu-
reusement, le développement et la distribu-
tion d’un tel armement ont pris beaucoup de 
retard. C’est ainsi que, sur les 60 kits d’ANL 
seulement dont disposent l’ensemble des for-
ces armées américaines, seuls six furent 
déployé en Irak lors de la première année 
d’opérations dans ce pays. De nombreuses 
opérations internationales de maintien de la 
paix ne disposent même pas d’un seul kit. 

L’emploi des opérations psychologiques

Il convient toujours d’intégrer ces opérations 
aux efforts généraux menés contre la résis-
tance locale, y compris d’en concevoir certai-
nes qui s’adressent spécialement aux unités 
d’enfants soldats. Leur objectif devrait être de 
convaincre ces enfants de cesser le combat, de 
quitter leurs unités et de s’engager dans le 
processus de réinsertion dans la société. Nous 
devrions simultanément faire en sorte que les 
dirigeants adverses sachent qu’ils sont sous 
surveillance constante pour toute violation 
des lois de la guerre et que leur utilisation de 
cette doctrine entraînera des conséquences 
extrêmement graves. Les opérations psycholo-
giques devraient également viser à miner tout 
soutien de la doctrine au sein de la société 
locale en citant le mal considérable que la pra-
tique inflige à la prochaine génération, le 
contraste qu’elle présente avec les coutumes 
et les normes locales, ainsi que le déshonneur 
qui s’attache au fait d’envoyer des enfants se 
battre dans les guerres d’adultes. 

Le suivi conduit au succès

La défaite d’une opposition basée sur les 
enfants soldats ne se produit pas simplement 
sur le champ de bataille, quelque soit le succès 
remporté. Une force doit également prendre 
des mesures pour accueillir rapidement les 
enfants soldats qui se sont échappés ou sont 
prisonniers de guerre, de façon à chasser tout 
mythe concernant les châtiments et à en inci-
ter d’autres à quitter eux aussi l’opposition. 

Cela suppose également que certains prépara-
tifs soient faits pour mettre les enfants détenus 
en sûreté, une fonction pour laquelle les for-
ces américaines manquent d’une doctrine ou 
d’une formation, voire même de menottes de 
la bonne taille. Une fois que les soldats ont 
fait en sorte que l’enfant ne représente aucune 
menace, il convient de satisfaire tous ses 
besoins immédiats de nourriture, de vête-
ments et/ou d’hébergement. L’enfant devrait 
ensuite, dès que possible, être remis à des pro-
fessionnels des services de santé ou représen-
tants qualifiés d’une ONG. L’incarcération de 
mineurs ne relève pas de la mission des forces 
armées et n’a certainement rien de positif 
pour la bonne santé de l’organisation. 

Protéger les nôtres

Une force doit également penser à la santé de 
son propre personnel. Les forces doivent être 
prêtes à faire face aux répercussions psychoso-
ciales des engagements contre des forces 
d’enfants soldats, car c’est une autre façon 
pour l’emploi d’enfants soldats de désavanta-
ger les forces professionnelles. Les unités peu-
vent exiger un traitement spécial après un 
conflit, voire même une psychothérapie indi-
viduelle ; sinon, les conséquences de l’obliga-
tion de combattre des enfants peuvent finir 
par miner la cohésion des unités et leur effica-
cité au combat.

Expliquer et blâmer

Les spécialistes des relations publiques doi-
vent se préparer à l’avance aux répercussions 
propres à de tels engagements. Lorsqu’ils 
décrivent les événements et ce qui conduisit à 
la mort d’enfants, ils doivent mettre l’accent 
sur le contexte dans lequel ces faits se sont 
produits et sur l’importance de la mission 
dans son ensemble. Il convient de faire savoir 
au public que toutes les mesures possibles sont 
prises pour éviter et limiter les pertes parmi 
les enfants soldats (emploi d’ANL, opérations 
psychologiques, feu pour effet de choc, etc.). 
Il convient simultanément de rendre le public 
conscient du fait que les enfants soldats, tout 
enfants qu’ils soient, sont juste aussi meur-
triers avec un fusil d’assaut que des adultes. Le 
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plus important est qu’ils doivent rejeter la res-
ponsabilité sur ceux qui le méritent à juste 
titre – les dirigeants qui non seulement atti-
rent illégalement des enfants dans la sphère 
militaire mais leur font également faire le sale 
travail à leur place.

Plus généralement, les gouvernements qui 
veulent devancer la question devraient mobili-
ser les Nations Unies, ainsi que les responsa-
bles politiques et les spécialistes religieux 
locaux, pour condamner la pratique, qui 
constitue une claire violation aussi bien du 
droit international que des normes culturelles 
et religieuses locales. 

Aussi inquiétante que soit cette tendance, il 
y a un bon côté que nous pouvons voir en 
considérant le passé. Tout au long de l’his-
toire, on a vu passer d’innombrables doctrines 
et modes de guerre. Il fut un temps où on 
pensait que la religion pourrait être renforcée 
par les appels à la guerre. Nous considérons 
aujourd’hui ceux qui appellent aux croisades 

comme des extrémistes. En plein Moyen Age, 
les soldats capturés étaient considérés non 
comme des prisonniers mais comme des biens 
personnels pouvant donner lieu à une rançon 
ou vendus comme esclaves. Il y a un peu plus 
d’un siècle, il était considéré comme une obli-
gation, un soi-disant fardeau de l’homme 
blanc, d’envahir d’autres territoires pour les 
« civiliser » ou, plus honnêtement, pour les 
annexer à des domaines coloniaux. 

Avec un peu de chance, la doctrine des 
enfants soldats rejoindra un jour prochain ces 
pratiques de guerre et bien d’autres dont le 
moment a passé. L’histoire considérera peut-
être cette période comme une aberration, 
une courte phase au cours de laquelle les nor-
mes morales craquèrent mais furent rapide-
ment restaurées. Cela ne se produira toutefois 
que si nous opposons notre volonté de faire le 
bien à celle de certains dirigeants de faire un 
tel mal à des enfants.    ❏ 
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Corps Warfighting Laboratory Seminar Report (novem-
bre 2002). 
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Soudan
Un moment crucial, Une approche globale 
Département d’État des États-Unis

Le Soudan est arrivé à un carrefour 
important qui peut soit conduire à des 
améliorations constantes de la vie des 
Soudanais, soit dégénérer en conflit 

encore plus violent et déboucher sur un effon-
drement de l’État. Le moment est venu pour 
les États-Unis d’agir avec un sens de nécessité 
urgente et de détermination pour protéger la 
population civile et d’œuvrer pour une paix 
d’ensemble. Les conséquences sont sévères. 
Une implosion du Soudan pourrait conduire à 
une instabilité régionale généralisée ou à la 
création de nouveaux repères de terroristes 
internationaux, menaçant de façon significa-
tive les intérêts américains. Il est clair que les 
États-Unis ont, vis-à-vis du peuple soudanais – à 
la fois dans leur rôle de témoin de l’accord de 
paix global et en tant que premier pays à iden-
tifier sans équivoque les évènements du Dar-
four comme un génocide – l’obligation d’aider 
à mener un effort international. 

Les États-Unis et leurs partenaires interna-
tionaux doivent relever de multiples défis au 
Soudan. Six ans après son déclenchement, le 
conflit du Darfour n’est toujours pas résolu. 
En 2003, le parti du congrès national (Natio-
nal Congress Party – NCP) au pouvoir et la 
milice soutenue par le gouvernement, appe-
lée parfois « Janjawids », lancèrent une campa-
gne génocide visant des groupes ethniques 
liés à une rébellion en préparation au Dar-
four, conduisant à la mort de centaines de 
milliers de personnes, ainsi qu’au déplace-
ment de quelque 2,7 millions de personnes 
dont plus de 250 000 réfugiés. Le non respect 
des accords de cessez-le feu et de paix, la pro-
lifération des groupes rebelles et l’interven-
tion d’états de la région ont prolongé la crise 
et compliqué les efforts internationaux visant 
à arriver à un accord de paix. Bien que l’inten-

sité de la violence ait baissé depuis 2005, la 
population civile continue à vivre dans des 
conditions d’insécurité inacceptables. En l’ab-
sence d’un processus de paix activement 
mené, d’un engagement à poursuivre les res-
ponsables de crimes commis contre la popula-
tion civile, du déploiement sous l’égide des 
Nations Unies (ONU) et de l’Union africaine 
(UA) d’une force de maintien de la paix bien 
équipée et totalement opérationnelle, ainsi 
que d’une planification sérieuse du redresse-
ment régional, la situation au Darfour conti-
nuera de s’envenimer, ce qui déstabilisera le 
pays et la région.

Dans le même ordre d’idées, les retards de 
mise en application d’éléments clés de l’ac-
cord de paix global – l’accord signé entre le 
NCP et le mouvement populaire de libération 
du Soudan (Sudanese People’s Liberation Move-
ment – SPLM) dans le sud du pays, qui mit fin 
à plus de deux décennies de conflit entre le 
nord et le sud du Soudan qui laissèrent plus 
de deux  millions de morts – représentent un 
point critique pour la reprise du conflit. Aux 
termes de l’accord de paix global, le Sud, où 
la capacité de gouverner ne fait que naître, 
organisera en 2011 un referendum sur l’auto-
détermination devant décider si la région fera 
sécession ou continuera à faire partie d’un 
état soudanais unifié. Les Trois Zones sont 
elles aussi des points critiques pour la reprise 
du conflit : l’Abyei, le Kordofan méridional et 
le Nil bleu organiseront un referendum et des 
consultations populaires respectivement por-
tant sur leur statut au cours des 15 prochains 
mois. En attendant les referenda et les consul-
tations, les États-Unis s’efforcent de revigorer 
l’engagement international dans l’accord de 
paix global et d’appuyer cet accord en soute-
nant l’organisation d’élections nationales en 
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2010, en travaillant à trouver des solutions 
aux différends portant sur la délimitation des 
frontières qui restent à résoudre et en faisant 
en sorte que les parties soient fidèles à leurs 
obligations d’empêcher un retour de la guerre.

La communauté internationale a fait la 
preuve de son engagement vis-à-vis du peuple 
soudanais en soutenant le déploiement de la 
première force hybride UA-ONU de maintien 
de la paix au Darfour, en soutenant la pré-
sence de quelque 10 000 soldats de la paix de 
l’ONU au Sud-Soudan et en contribuant cha-
que année plus d’un milliard de dollars pour 
l’assistance humanitaire au pays. La Cour 
pénale internationale (CPI) a récemment 
lancé un mandat d’arrêt contre le président 
soudanais el-Béchir au début de 2009, l’incul-
pant de crimes de guerre et contre l’humanité 
commis au Darfour. 

En dépit de ces développements significa-
tifs, la volonté politique soutenue de relever 
les difficiles défis lancés par le Soudan laisse 
parfois à désirer dans la communauté inter-
nationale. Le rôle dirigeant des États-Unis est 
essentiel pour améliorer l’efficacité de l’ap-
proche multilatérale. Ils s’efforcent de recons-
tituer, élargir et renforcer la coalition multila-
térale qui contribua à obtenir la signature de 
l’accord de paix global et s’efforceront de 
transformer plus concrètement les inquiétu-
des largement répandues dans le monde à 
propos du Darfour en engagements multila-
téraux sérieux. Cette coalition élargie doit 
accepter notre responsabilité de promouvoir 
la sécurité, la justice et le développement, 
tout en élargissant notre influence lorsque 
nous allons de l’avant. 

Enseignements les plus 
importants tirés des 

efforts passés
• � Les États-Unis ne peuvent réussir à 

atteindre leurs objectifs politiques en 
mettant exclusivement l’accent sur le 
Darfour ou la mise en application de 
l’accord de paix global. Ils doivent abor-
der ces deux problème sérieusement et 
simultanément, tout en s’efforçant éga-

lement de résoudre et d’empêcher tout 
conflit dans l’ensemble du Soudan.

• � La politique américaine doit être suffi-
samment agile pour traiter les crises qui 
se manifestent ici ou là, tout en restant 
en permanence focalisée sur la stabilité à 
long terme.

• � Afin de faire progresser la paix et la sécu-
rité au Soudan, nous devons dialoguer 
avec nos alliés et ceux avec lesquels nous 
sommes en désaccord. La diplomatie des 
États-Unis doit être à la fois soutenue et 
globale, englobant non seulement le 
parti du congrès national, le SPLM et les 
principaux groupes rebelles du Darfour 
mais également les acteurs régionaux et 
internationaux les plus importants.

• � Les évaluations des progrès et des déci-
sions concernant les actions de motiva-
tion et de démotivation doivent être 
basées non sur les réussites liées aux pro-
cédures (c.-à-d. la signature d’un mémo-
randum d’accord ou la délivrance de 
visas) mais plutôt sur des changements 
vérifiables des conditions sur le terrain. 

• � Une réconciliation et une paix durable 
exigent que les participants à un géno-
cide et à des atrocités en soient tenus 
pour responsables.

• � Il est nécessaire de faire comprendre 
clairement à toutes les parties que le sou-
tien soudanais des objectifs de contre-
terrorisme est apprécié mais qu’elles ne 
peuvent l’utiliser comme argument de 
négociation pour se dérober à leurs res-
ponsabilités dans les évènements du Dar-
four ou dans la mise en application de 
l’accord de paix global.

Objectifs stratégiques des 
États-Unis

La stratégie américaine au Soudan doit se 
focaliser sur la fin des souffrances au Darfour 
et l’établissement d’une paix durable. Les 
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trois principales priorités stratégiques améri-
caines au Soudan sont les suivantes :

1) � Cessation définitive du conflit, des viola-
tions les plus choquantes des droits de 
l’homme et du génocide au Darfour. 

2) � Mise en application de l’accord de paix 
global Nord-Sud débouchant sur un 
Soudan pacifique après 2011 ou, via un 
processus ordonné, sur deux états via-
bles distincts en paix l’un avec l’autre. 

3) � Assurance que le Soudan ne devient pas 
un repère de terroristes internationaux.

Les États-Unis utiliseront tous leurs moyens 
d’influence pour atteindre leurs objectifs stra-
tégiques. L’envoyé spécial des États-Unis pour 
le Soudan jouera le premier rôle dans la pour-
suite de notre stratégie au Soudan. L’élément 
fondamental de tous les efforts menés par le 
gouvernement américain pour arriver à la 
paix et à la sécurité dans l’ensemble du Sou-
dan est de faire en sorte que ce soit aux par-
ties concernées qu’il incombe de créer les 
conditions susceptibles de favoriser les amé-
liorations concrètes et durables de la vie des 
Soudanais. Cela suppose un dialogue en toute 
franchise avec le gouvernement soudanais 
portant sur ce qui doit être accompli, sur la 
façon dont les relations bilatérales peuvent 
s’améliorer si les conditions se transforment 
et dont le gouvernement deviendra encore 
plus isolé si les conditions restent les mêmes 
ou empirent. Les États-Unis chercheront à 
élargir et approfondir la coalition multilaté-
rale qui s’efforce activement d’arriver à la 
paix au Darfour et à la mise en application 
complète de l’accord de paix global de façon 
à ce que toute partie récidiviste fasse l’objet 
de mesures crédibles et sérieuses de démoti-
vation prises par les États-Unis et la commu-
nauté internationale. 

Les échelons supérieurs du groupe interins-
titutions évalueront tous les trimestres divers 
indicateurs de progrès ou d’aggravation de la 
crise. Cette évaluation inclut des mesures cali-
brées visant à favoriser le soutien à un change-
ment positif et à décourager le récidivisme. 
Tout progrès vers la réalisation des objectifs 
stratégiques déclenchera des mesures conçues 

pour renforcer les moyens dont disposent ceux 
qui mettent les changements en application. 
Une absence d’amélioration des conditions 
déclenchera un accroissement de la pression 
exercée sur les acteurs récalcitrants. 

La politique des États-Unis reconnaîtra en 
outre que le gouvernement du Sud-Soudan 
doit également accepter ses responsabilités 
aux termes de l’accord de paix global et don-
ner la priorité à l’apaisement et à la résolution 
des conflits, au renforcement des capacités, à 
la transparence et à l’obligation de rendre 
des comptes, ainsi qu’à la prestation de servi-
ces. Compte tenu de l’enjeu et du rythme des 
évènements, les États-Unis doivent faire en 
sorte que leurs initiatives d’assistance dans le 
Sud soient à la fois efficaces et rationnelles 
pour refléter ces priorités urgentes. L’envoyé 
spécial continuera à dialoguer et à mener de 
larges consultations avec le SPLM, les groupes 
rebelles et représentant la société civile du 
Darfour, ainsi que d’autres acteurs, afin de 
garantir que les États-Unis puissent exercer 
des efforts focalisés sur les leviers d’influence 
aux moments critiques.

Eléments clés de mise en 
application 

Objectif stratégique n° I : cessation définitive du 
conflit, des violations les plus choquantes des droits de 
l’homme et du génocide au Darfour.

Amélioration de la protection des popula-
tions civiles. Les États-Unis s’efforceront de 
consolider la MINUAD [Mission des Nations 
Unies et de l’Union africaine au Darfour] en : 
(1) renforçant la résolution multilatérale à 
imposer des conséquences aux acteurs qui 
entravent les opérations, l’accès et les per-
formances de la MINUAD ; (2) apportant un 
financement américain direct, ainsi qu’un 
soutien diplomatique, logistique et autre, 
devant permettre la mise à disposition de 
matériel dont le besoin se fait cruellement 
sentir (y compris des hélicoptères) ; et (3) se 
préparant à toute éventualité au Darfour par 
élaboration d’une gamme de réponses adap-
tées aux crises en voie d’aggravation.
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Promotion d’une solution négociée du 
conflit. L’envoyé spécial établira et maintien-
dra un dialogue avec les mouvements armés 
du Darfour et sollicitera un soutien du pro-
cessus de paix de la part des voisins du Sou-
dan. Les États-Unis soutiendront un accord 
politique qui traite des causes sous-jacentes 
du conflit du Darfour en se basant sur les 
efforts de négociations de paix du Qatar, en 
apportant un soutien direct au médiateur en 
chef conjoint Union africaine-ONU pour le 
Darfour et en encourageant une large partici-
pation, y compris par tous les divers représen-
tants de la société civile, au processus de paix. 
Les États-Unis s’efforceront de renouveler 
l’engagement de toutes les parties envers la 
déclaration de principes de 2005 qui oblige le 
gouvernement soudanais et tous les princi-
paux groupes armés du Darfour à rechercher 
une solution pacifique à leurs différends au 
Darfour et à respecter un cessez-le-feu huma-
nitaire établi en 2004.

Encouragement et renforcement des ini-
tiatives visant à mettre fin au conflit violent. 
Les États-Unis soutiendront les efforts inter-
nationaux menés pour arriver à une cessation 
des hostilités au Darfour et pousseront par 
divers moyens le Soudan et le Tchad à cesser 
de soutenir les groupes rebelles qui sont sous 
leur influence. Les États-Unis chercheront à 
collaborer avec des partenaires très divers sur 
le terrain pour recueillir des informations sur 
la violence sexuelle et sexiste au Soudan et la 
combattre conformément à la résolution 1820 
du Conseil de sécurité de l’ONU.

Soutien de l’obligation de rendre des 
comptes. En plus de soutenir les efforts inter-
nationaux visant à traduire les responsables 
du génocide et des crimes de guerre au Dar-
four en justice, les États-Unis collaboreront 
avec la société civile du Darfour pour soutenir 
les mécanismes locaux de responsabilité et de 
réconciliation susceptibles de rendre la paix 
plus durable.

Amélioration de la situation humanitaire. 
Les États-Unis collaboreront avec les autres 
donateurs et organismes humanitaires sur le 
terrain pour insister que le gouvernement 
soudanais remplisse ses obligations envers les 
citoyens, en améliorant l’accès et la couver-

ture à des fins humanitaires au Darfour. Les 
États-Unis mettront au tout premier plan les 
principes humanitaires fondamentaux et 
l’utilisation d’indicateurs humanitaires parta-
gés, concrets et transparents pour évaluer la 
situation sur le terrain.

Objectif stratégique n° II : mise en application de 
l’accord de paix global Nord-Sud débouchant sur un 
Soudan pacifique après 2011 ou, via un processus 
ordonné, sur deux états viables distincts en paix l’un 
avec l’autre.

Traitement des éléments non appliqués de 
l’accord de paix global. Les États-Unis colla-
boreront avec leurs partenaires internatio-
naux pour encourager les parties à mettre en 
œuvre la législation et la planification néces-
saires pour les élections de 2010 et les refe-
renda de 2011. Les États-Unis collaboreront 
avec leurs partenaires internationaux afin, 
entre autres : (1) d’apporter une assistance 
pour la résolution des problèmes de recense-
ment, l’inscription sur les listes électorales et 
l’éducation civique des électeurs, une assis-
tance aux partis politiques, l’administration 
des bureaux de vote, les mécanismes de scru-
tin, ainsi que de garantir une surveillance 
internationale et locale des élections et refe-
renda dans le pays ; et (2) d’encourager les 
parties à promulguer les réformes juridiques 
nécessaires pour créer un environnement 
favorable à la crédibilité du processus électo-
ral et du referendum, y compris par la pro-
mulgation d’une législation crédible sur les 
referenda. Les États-Unis aideront les parties 
à résoudre les litiges en matière de recense-
ment et de referendum conformément à l’ac-
cord de paix global. Ils soutiendront en outre 
les efforts visant à encourager une démarca-
tion opportune et transparente de la frontière 
entre Nord et Sud en apportant une assistance 
technique, ainsi que les efforts internationaux 
de professionnalisation et d’équipement des 
unités mixtes intégrées responsables de la 
sécurité dans les zones clés.

Revigorisation et renforcement de l’enga-
gement international à l’égard de la mise en 
application de l’accord de paix global. L’en-
voyé spécial a organisé un « forum des parti-
sans de l’accord de paix global » et revigoré la 
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« troïka » (les États-Unis, le Royaume Uni et la 
Norvège agissent tous comme garants de l’ac-
cord) afin de coordonner et rajeunir les 
efforts internationaux de soutien de la mise 
en application de l’accord de paix global. Les 
États-Unis s’efforceront également de renfor-
cer le rôle de la commission du bilan et de 
l’évaluation, qui est le principal forum chargé 
de la médiation des différends portant sur la 
mise en application de l’accord de paix global 
entre les deux parties.

Désamorçage de la tension dans les trois 
zones. Dans l’Abyei, le Kordofan méridional 
et le Nil bleu, les États-Unis (1) aideront à 
élaborer ou revigorer les programmes de 
désarmement, de démobilisation et de réinté-
gration (DDR) placés sous l’égide de l’ONU ; 
(2) restaureront et renforceront les opéra-
tions menées par les ONG pour offrir des 
ressources vitales d’assistance et de préven-
tion des conflits pour contrebalancer le 
potentiel de conflit une fois que des nouvelles 
frontières seront tracées ; (3) apporteront le 
cas échéant une assistance technique directe 
aux autorités locales.

Promotion du développement de mécanis-
mes de partage des richesses après 2011. Les 
États-Unis collaboreront avec leurs partenai-
res internationaux pour aider les parties à 
préparer un accord sur le partage des riches-
ses dans l’après 2011 et à résoudre les autres 
problèmes politiques et économiques dans la 
même période.

Promotion d’une compétence gouverne-
mentale améliorée et d’une plus grande trans-
parence au Sud-Soudan. Les États-Unis s’ef-
forceront d’améliorer la sécurité de la 
population du Sud-Soudan en soutenant les 
initiatives de DDR et de prévention des 
conflits, ainsi qu’en renforçant la capacité du 
secteur de la sécurité et du système de justice 
pénale. Les États-Unis s’efforceront égale-
ment d’améliorer les conditions et résultats 
économiques. Ils mettront des conseillers 
techniques à la disposition les ministères les 
plus importants et s’efforceront de renforcer 
les programmes tels que celui de réforme des 
collectivités locales (Local Government Reform 
Program – LGRP) mis en œuvre dans le cadre 
du programme de développement de l’ONU. 

Les États-Unis collaboreront avec leurs parte-
naires internationaux pour mettre en applica-
tion en temps opportun la stratégie pour le 
Sud du fonds d’affectation spéciale multido-
nateurs de la Banque mondiale et pour facili-
ter l’accès des exploitations agricoles et des 
entreprises locales du secteur privé au marché 
des capitaux, en particulier sous forme de 
microfinancement. Les États-Unis soutien-
dront les efforts et initiatives visant à dévelop-
per les échanges commerciaux entre le Sou-
dan et ses voisins. La transparence des 
dépenses publiques sera cruciale pour attirer 
l’investissement et les États-Unis soutiendront 
les efforts anticorruption de la Banque mon-
diale au Sud-Soudan.

Objectif stratégique n° III : Assurance que le Soudan ne 
sert pas de repère aux terroristes. 

Actions visant à empêcher des terroristes 
de prendre pied au Soudan. Les États-Unis 
ont un intérêt stratégique à empêcher le Sou-
dan de devenir un repère d’organisations 
terroristes. Ils collaboreront avec la commu-
nauté internationale pour limiter la capacité 
des terroristes et autres acteurs non-étatiques 
hostiles aux intérêts américains de prendre 
pied au Soudan.

Information et consultation
Les voix puissantes des champions de 

cette cause et de certains membres du 
Congrès ont été indispensables pour accroî-
tre l’importance du Soudan sur le calendrier 
politique des États-Unis. Ces parties prenan-
tes représentent des atouts pour les efforts 
américains visant à mettre fin aux souffran-
ces du peuple soudanais et à apporter la sta-
bilité au pays. Des efforts constants de main-
tien d’un dialogue régulier avec ces groupes 
renforceront la politique américaine et 
seront essentiels au succès. L’envoyé spécial 
se réunira régulièrement avec eux et main-
tiendra des lignes de communication ouver-
tes avec le Congrès afin de garantir que des 
consultations sérieuses et positives feront 
régulièrement partie du processus de mise 
en œuvre de notre politique.    ❏
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21st Century U.S. Air Power de Nicholas A. Veronico 
et Jim Dunn. MBI Publishing Company, 2004, 
176 pp., $29.95.

Qu’est-ce que la force aérienne ? Selon 50 Ques-
tions Every Airman Can Answer (50 questions aux-
quelles tout aviateur est capable de répondre), une 
brochure de l’armée de l’Air américaine de 1999,  
« la force aérienne est la capacité fondamentale de se 
servir de l’avion pour obtenir des résultats militaries 
et politiques… C’est le pouvoir militaire manœuvrant 
dans les airs tout en remplissant sa mission. » Quoique 
datant un peu, cette définition de base est toujours 
valuable. Heureusement, pour les inconditionnels de 
la force aérienne, beaucoup de livres se concentrent 
sur l’aviation militaire. 21st Century U.S. Air Power de 
Veronico et Dunn est sorti suite aux attaques terro-
riste du 9 septembre et au besoin d’augmenter la 
sécurité aérienne dans le pays et ailleurs. Les auteurs 
décrivent les différents avions technologiquement 
avancés qui protègent le ciel américain.

Les principaux chapitres du livre traitent des for-
ces aériennes de l’armée de l’Air, de la Marines/des 
Marines, de l’armée de Terre et des Gardes-côtes. 
Pour faire bonne mesure, le livre fait également des 
incursions dans les équipes de démonstration mili-
taire. Trois annexes couvrent les types de bombes, les 
missiles et les victoires militaires à porter au credit 
de l’aviation de 1981 à nos jours [2005]. Bien que 
la dernière annexe retourne à peu près deux déca-
des en arrière dans le vingtième siècle, elle aide à 
démontrer que la puissance aérienne des États-Unis 
est encore dominante actuellement.

Veronico et Dunn décrivent effectivement la 
grande variété des types d’appareils militaires en 

fournissant de courts historiques, les potentiels 
notables et des évènements secondaires (compa-
rables à ce que l’ont peut trouver dans le numéro 
annuel de l’almanach Air Force Magazine). Ils donnent 
également une liste des unités actives, de garde et 
de reserve auxquelles l’avion est affecté ainsi que 
des détails comme le surnom de l’unité, le numéro 
que porte la queue de l’appareil, l’endroit où ils se 
trouvent. Le texte est accompagné de plus de 200 
photographies en couleur, dont quelques unes de 
qualité exceptionnelle.

Dans sa tentative de couvrir toute la gamme mili-
taire, le livre commet quelques erreurs importantes 
et omet un certain nombre d’informations. Les 
auteurs indiquent par exemple que la Marine des 
États-Unis possède huit porte-avions opérationnels 
et en construit deux de plus – tous nucléaires. Ils 
oublient cependant de mentionner dans leur inven-
taire les deux porte-avions à propulsion classique. 
Ils font également état du nouvel appareil à rotor 
basculant, le V-22 Osprey qui remplacera sous peu 
la plupart des helicoptères à rotor mais ne donnent 
pas la moindre image de la « stratégie d’attaque du 
future » destiné à la Marine, aux Marines et aux for-
ces des opérations spéciales.

En tout cas, 21st Century U.S. Airpower contient des 
informations intéressantes et des photos de qualité. 
Pour les lecteurs qui n’en ont jamais assez de la 
force aérienne militaire, cela complète un certain 
nombre d’autres travaux.

Dr. Frank P. Donnini 
Lieutenant Colonel (c.f.), USAF 

Newport News, Virginia

La liberté, Sancho, est un des dons les plus précieux que le ciel ait 
faits aux hommes. Rien ne l’égale, ni les trésors que la terre enferme 
en son sein, ni ceux que la mer recèle en ses abîmes. Pour la liberté, 
aussi bien que pour l’honneur, on peut et l’on doit aventurer la vie. 
Don Quichotte

 Miguel de Cervantès
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